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NOTES  ET  DOCUMENTS 

SUR 

L'HISTOIRE  RELIGIEUSE  DES  PAYS-BAS  AUTRICHIENS 

AU 

XVI  11e  SIÈCLE 


UNE  ENQUÊTE  SUR  L'ÉTAT  RELIGIEUX 
DE  LA   PARTIE   FLAMANDE  DES  PAYS-BAS  EN   1723 


AVANT-PROPOS 

Nos  archives  contiennent  le  dossier  intéressant  d'une  enquête  prescrite, 
en  1723.  par  l'empereur  Charles  VI,  sur  la  situation  religieuse  des  provinces 
belges  limitrophes  de  la  République  des  Provinces-Unies. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  ces  documents,  il  sera  utile,  pensons- 
nous,  de  rappeler  brièvement  les  lois  qui  régissent  le  domaine  religieux  à 
cette  époque. 

Lorsque  fut  signée  la  paix  de  Munster,  les  placards  de  Charles-Quint 
constituaient  officiellement  la  législation  religieuse  des  Pays-Bas  (*) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'exposer  ici  les  faits  de  la  longue  guerre  qui  dévasta 
notre  pays,  et  aboutit  à  sa  division  en  Pays-Bas  catholiques  et  République 


r')    Voir    Élude  sur  la  condition  des  Protestants  en   Belgique,  depuis  Charles- Quint 
jusqu'à  Joseph  11.  Bruxelles,  1882;  in-8°. 
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des  Provinces-Unies.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'après  bien  des 
tiraillements  el  des  discussions  prolongées,  comme,  on  ne  parvenait  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  les  termes  d'un  traité  définitif,  on  convint  d'une  trêve, 
signée  le  9  avril  1(>09,  pour  le  terme  de  douze  ans  (1). 

En  vertu  des  articles  IV  et  VI  de  la  Trêve,  les  sujets  du  roi  d'Espagne, 
des  archiducs  Albert  et  Isabelle  et  des  États  généraux  des  Provinces-Unies 
pourront  se  rendre  les  uns  chez  les  autres  pour  les  besoins  de  leur  négoce; 
ils  seront  traités  comme  les  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  le  sont  en  vertu 
du  traité  conclu,  l'an  1604,  entre  les  gouvernements  de  Londres  et  de 
Madrid  (2). 

Le  traité  anglo-espagnol  ne  porte  pas  de  clauses  patentes  relatives 
aux  affaires  religieuses;  toutefois  les  articles  secrets  sont  suffisamment 
explicites. 

Les  commerçants  de  passage  dans  le  pays  ne  peuvent  être  forcés  de  se 
rendre  à  l'église,  mais,  s'ils  y  entrent,  ils  devront  y  garder  une  contenance 
respectueuse;  il  leur  est  également  enjoint  de  s'agenouiller  devant  le  saint 
sacrement,  s'ils  le  rencontrent  dans  la  rue  et  ne  peuvent  se  détourner  à 
temps  pour  l'éviter. 

A  différentes  reprises  les  Archiducs  ont  rappelé  que  la  liberté  du  com- 
merce a  été  accordée  sous  condition  :  les  dissidents  ont  pour  obligation  de 
se  montrer  discrets  et  de  s'abstenir  de  tout  prosélytisme  (3). 

En  résumé,  les  régnicoles  doivent  faire  profession  d'orthodoxie;  les  lois 
du  XVIe  siècle  restent  debout,  mais  on  ne  les  applique  plus  dans  toute  leur 
rigueur  :  la  peine  capitale  n'est  plus  exécutée,  on  la  commue  d'habitude  en 
bannissement,  et  le  Gouvernement  use  d'une  tolérance  plus  ou  moins  large 


(i)  Le  texte  de  la  Trêve  de  douze  ans  se  trouve  dans  les  Placards  de  Brabant,  t.  I,  p.  504, 
et  dans  Dumont,  Corps  universel  et  diplomatique  du  droit  des  gens,  t.  V,  2e  part.,  p.  99. 

(2)  Il  s'agit  du  traité  signé  à  Londres,  le  29  août  (N.  St.)  1604,  et  confirmé  à  Valladolid, 
le  1er  octobre  suivant.  Voir  Dumont,  t.  V,  2°  part.,  32.  —  Rymer,  Fœdera  inter  reges 
Angliœ,  etc.,  t.  VII,  2«  part.,  p.  117.  —  Voir  les  diverses  éditions  du  traité  d'après  Willaert, 
Négociations  diplomatiques  entre  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre.  (Rev.  d'hist.  ecclésiast., 
t.  VIII,  p.  555,  note  4.) 

(3)  Placard  du  31  décembre  1609.  Placards  de  Flandre,  t.  II,  p.  80. 
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à  l'égard  de  ses  sujets  gagnés  aux  doctrines  île  la   Réforme,  lorsqu'ils  ne 
font  pas  étalage  de  leurs  croyances  ('). 

La  paix  fut  enfin  rétablie  par  le  traité  signé  à  .Munster,  le  30  jan- 
vier 1648. 

La  question  religieuse  avait  fait  l'objet  de  pourparlers  interminable*,  au 
cours  desquels  les  Etals  généraux  et  Philippe  II  avaient  manifesté  une  égale 
obstination. 

Les  plénipotentiaires  néerlandais,  se  conformant  aux  instructions  de  leur 
gouvernement,  prétendaient  à  la  double  suprématie,  spirituelle  et  tempo- 
relle, dans  les  pays  annexés,  et  refusaient  d'y  tolérer  l'exercice  public  du 
culte  romain. 

Or,  le  maintien  de  la  religion  catholique  était  pour  les  Espagnols  un  cas 
de  conscience.  Le  comte  de  Penaranda  (-)  déclara  que  jamais  son  maître  ne 
concéderait  aux  États  généraux  h  souveraineté  en  malière  religieuse  «  parce 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  ». 

Les  clauses  religieuses,  qui  avaient  fait  tant  de  bruit  et  suscité  tant  de 
débats  passionnés,  tiennent  cependant  peu  de  place  dans  l'instrument 
diplomatique. 

La  question  est  résolue  par  les  articles  XVIII  et  XIX,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  XVIII.  Ledit  Seigneur  Roy  donnera  au  plutost  la  provision 
nécessaire  à  ce  que  soient  ordonnées  places  honorables  pour  l'enterrement 
du  corps  de  ceux  qui  du  côté  desdilz  Seigneurs  Estatz  viendront  à  décéder 
soubs  l'obeyssance  dudil  Seigneur  lîoy.  » 

«  Art.  XIX.  Les  sujets  et  habitans  des  pays  dudil  Seigneur  Roy,  venans 
es  pays  et  terres  desditz  Seigneurs  Estalz,  devront,  au  regard  de  l'exercice 
publique  de  la  Religion,  se  gouverner  et  comporter  en  toute  modestie,  sans 
donner  aucun  scandale  de  parole  ou  de  fait,  ny  proférer  aucuns  blasphèmes; 


(*)  Sur  les  origines  de  cette  tolérance,  voir  De  Smei-,  Bulletin  de  l'Académie  royale  de 
Belgique,  lre  sér.,  t.  VIII.  *28  part.,  p  338,  et  Recueil  de  mémoires,  t.  II,  p.  fini  :  Comment 
une  communauté  de  Calviniste*  s'est-elle  établie  et  conservée  au  milieu  d'une  population 
catholique,  près  tfAudenarde?  —  Voir  aussi  un  acte  de  Sauvegarde  pour  les  Catholiques  de 
Grave,  dans  les  Placards  de  Brabant,  t.  I,  p.  65. 

(2)  Preruier  plénipotentiaire  du  roi  d*Espagne. 
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et  le  mesme  sera  fait  et  observé  par  les  sujets  et  habitans  desdilz  Seigneurs 
Eslatz,  venant  es  terres  de  Sadite  Majesté.  » 

Le  litige  concernant  les  biens  que  posséderaient  dans  les  Provinces-Unies 
des  églises  ou  monastères  sujels  du  roi  d'Espagne  est  tranché  par  l'ar- 
ticle XLIII  : 

«  Art.  XLIII.  Quant  aux  biens  d'Eglises,  rolléges  et  atilres  lieux  pieux 
assiz  dans  les  Provinces-Unies,  lesquelz  esloieni  membres  dépendant 
d'Eglises,  Bénéfices  el  collèges,  qui  sont  de  l'obeyssance  dudit  Seigneur-Roy, 
ce  qui  n'a  esté  vendu  avant  la  conclusion  du  présent  Traité,  leur  sera  rendu 
et  restitué,  et  y  rentreront  aussi  de  leur  autorité  privée,  et  sans  ayde  de 
justice,  pour  en  jouir,  et  sans  en  pouvoir  disposer,  selon  ce  qui  a  esté  dit 
cy-dessus. 

«  Mais  pour  ceux  qui  seront  venduz  avant  ledit  temps  ou  donnez  en 
payement  par  les  Eslatz  d'aucunes  des  Provinces,  la  vente  du  prix  leur  sera 
payée,  chacun  an,  à  raison  du  denier  seize,  par  la  Province  qui  aura  fait 
ladite  vente,  ou  donné  lesditz  biens  en  payement;  et  assignée  aussi  en  sorte 
qu'ils  en  puissent  être  asseurez;  le  semblable  sera  fait  et  observé  du  costé 
dudit  Seigneur  Roi.  » 

Donc  la  République  a  obtenu  ce  qu'elle  voulait  :  elle  maintient  sa  supré- 
matie sur  ses  territoires  propres  et  impose  au  Roi  Catholique  une  tolérance 
tacite  dans  les  Pays-Bas  ('). 


(1)  Le  Pape  condamna  la  Paix  de  .Munster.  Il  dérlara  perpétuellement  «  nuls,  vains, 
invalides,  iniques,  injustes,  frivols,  condamnés,  sans  force  et  sans  éfet  tous  les  articles  qui 
peuvent  nuire  en  aucune  manière  au  Saint  Siège  Apostolique,  aux  églises,  à  l'état  ecclé- 
siastique »,  etc.  La  protestation  pontificale  est  transcrite  intégralement  dans  Leclerc, 
Négociations  secrètes  touchant  la  Paix  de  Munster  et  d'Oanabrug,  t.  IV,  pp.  filO-511. 

Le  18  mai  1648.  Penaranda,  dans  une  dépêche,  rappelle  :tu  Roi  que  le  Pape,  par  un 
bref  <lu  20  novembre  1647,  a  protesté  contre  toute  cession  aux  hérétiques  des  Provinces- 
Unies  de  biens  appartenant  aux  églises  catholiques.  L'Ambassadeur  rappelle  aussi  que, 
quand  il  s'est  agi  «  du  point  de  la  religion  dans  la  Maïerie  de  Bois-le-Duc  »,  il  a  exhibé  au 
Nonce  les  avis  des  universités  de  Louvain  et  de  Douai  et  celui  des  prélats  belges  que 
l'archiduc  Léopold  devait  consulter.il  ajoute  qu'il  n'a  jamais  dépassé  dans  les  négociations 
les  limites  tracées  par  ces  avis,  et  que  sa  conscience  est  en  repos.  (Gacbard,  Les  Bibliothèques 
de  Madrid  et  de  VEscurial,  p.  294.) 
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Cependant,  dès  1648,  de  nombreux  conflits  se  produisirent,  en  matière 
religieuse,  entre  les  deux  gouvernements.  Nous  avons  traité  autrefois  cette 
question  avec  quelque  détail  (4)  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Vint  le  Traité  d'Utrccht,  conclu,  le  11  avril  1713,  entre  Louis  XIV  et 
les  États  généraux  des  Provinces-Unies. 

Il  se  borne  à  maintenir  le  statu  quo  en  matière  religieuse. 

«  Art.  XXIII.  Dans  lesdits  Pais,  Villes  et  Places  cédez  par  le  présent 
Traité,  les  bénéfices  accordez  et  légitimement  conférez  à  des  Personnes 
capables,  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre,  seront  laissez  à  ceux  qui 
les  possèdent  à  présent,  et  généralement  toutes  choses,  qui  concernent  la 
Religion  Catholique  Romaine  el  son  exercice,  y  seront  laissées  et  conservées 
de  la  part  desdits  Seigneurs  Etals  Généraux,  et  de  la  Maison  d'Autriche  à 
laquelle  les  Pais-bas  doivent  appartenir,  dans  Pestât  où  elles  sont,  ou  qu'elles 
étoient  avant  la  présente  guerre,  cession  ou  évacuation,  tant  à  regard  des 
Magistrats,  qui  ne  pourront  être  que  Catholiques  Romains,  comme  par  le 
passé,  qu'à  l'égard  des  Evesques,  Chapitres,  Monastères,  l'ordre  de  Malle, 
(pour  les  biens  de  cet  ordre  situez  dans  les  Pais-bas  Espagnols,  el  dans  les 
Pais  cédez  et  restituez  de  part  el  d'autre  par  le  présent  Traité)  el  autres,  et 
généralement  à  tout  le  Clergé,  qui  seront  tous  maintenus  et  restituez  dans 
toutes  leurs  Eglises,  libériez,  franchises,  immunitez,  droits,  prérogatives  et 
honneurs,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  sous  les  Souverains  Catholiques  Romains,  el 
que  tous  et  un  chacun  dudit  Clergé  pourvus  de  quelques  biens  Ecclésiastiques, 
Commanderies,  Canonicats,  Personnats,  Prevostez,  et  autres  bénéfices  quel- 
conques, y  demeurent,  sans  en  pouvoir  estre  dépossédez,  et  jouiront  des 
biens  et  revenus  en  provenans,  et  les  pourront  administrer  el  percevoir, 
comme  auparavant,  comme  aussi  les  pensionnaires  jouiront,  comme  par  le 
passé,  de  leurs  pensions  assignées  sur  les  Rénéfices,  soit  qu'elles  soient 
créées  en  cour  de  Rome,  ou  par  les  brevets  de  Leurs  [Majestés  Très  Chré- 
tienne et  Catholique  avant  le  commencement  de  la   présente  guerre,  sans 


(l)  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la  République  des  Provinces- Unies,  depuis  la  Paix  de 
Munster  jusqu'au  Traité  d'UtreclU.  Bruxelles,  1907.  (Collection  in  4°  des  Mém.  de  l'Acad. 
roy.  de  Belg.,  nouv.  sér.,  t.  II.) 
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qu'ils  en  puissent   être  frustrez  pour  quelque  cause   ou   prétexte  que  ce 
soit  (').  » 

Ce  traité  fut  complété  par  celui  de  la  Barrière  du  46  novembre  1715, 
complété  lui-même  par  l'acte  du  22  décembre  1718. 

Ici  encore  les  négociations  avaient  été  lnborieuses.  Au  cours  des  confé- 
rences, tenues  à  Anvers  (-)  pour  la  conclusion  de  ce  traité,  les  plénipoten- 
tiaires de  la  République  exigèrent  la  liberté  de  conscience  pour  les  habitants 
des  Pays-Bas. 

Le  comte  de  Kônigsegg,  représentant  de  l'empereur  Charles  VI,  déclara 
que  son  maître  aimerait  mieux  renoncer  à  ces  provinces  que  de  porter  une 
atteinte  quelconque  à  la  religion  catholique  romaine,  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Catholique  lui  avait  bien  donné  le  pouvoir  de  montrer  de  la  condes- 
cendance dans  les  autres  choses,  mais  que,  quant  à  ce  point,  Elle  lui  avait, 
de  sa  propre  main,  prescrit  de  ne  point  excéder  sa  charge,  à  peine  d'en 
répondre  personnellement.  Tout  au  plus  pouvait-il  consentir  à  ce  qu'il  fût 
dit  dans  le  traité  que  la  religion  demeurerait  en  l'état  où  elle  avait  été  sous 
le  règne  de  Charles  II. 

Cela  ne  plut  point  aux  diplomates  hollandais;  ils  firent  observer  que, 
sous  ce  règne,  les  prolestants  des  Pays-Bas  avaient  été  laissés  tranquilles, 
seulement  «  par  une  sorte  de  connivence,  tantôt  plus,  tantôt  moins  »,  et 
que  cela  ne  suffisait  pas. 

Kônigsegg  répondit  que,  sur  ce  point,  ses  ordres  étaient  absolument 
précis;  que  l'affaire  était  fort  délicate  pour  l'Empereur,  eu  égard  aux  ména- 
gements, dont  il  était  tenu  d'user  dans  ses  rapports  avec  la  Cour  de  Home; 
qu'il  romprait  tous  les  traités  plutôt  que  de  consentir,  en  matière  de  religion, 
«  à  autre  chose  que  ce  qui  était  observé  du  temps  de  Charles  11  (3)  ». 

Les    Étals    généraux    cédèrent    enfin    :    par    une    «  Késolution  »    du 


^j  H.  Vast,  Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  Ht,  pp.  153-154. 

(2)  Les  conférences  durèrent  du  2  octobre  1714  au  31  janvier  171o;  interrompues  à 
cette  date,  elles  reprirent  le  16  mai,  et  se  prolongèrent  ju.-qu'au  16  novembre. 

(3)  Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Verbaal  van  de  heeren  plenipotentiarissen  tôt  het 
reyuleren  van  de  barrière,  cité  par  Gachakd,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement 
du  XVIIIe  siècle,  pp.  237  et  suiv.  —  Nous  avons  vérifié  c<-s  passages  sur  le  manuscrit 
original  de  La  Haye. 


DES  PAYS-BAS  AUTRICHIENS  AU  XVIII"  SIÈCLE.  9 

H  novembre,  ils  autorisèrent  leurs  délégués  à  ne  pas  insister  davantage  ('). 
L'article  IX  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  IX.  L'Empereur  accorde  l'exercice  de  la  religion  aux  troupes  des 
États  généraux,  partout  où  elles  seront  en  garnison,  et  cela  dans  des 
endroits  particuliers,  que  les  magistrats  assigneront  et  entretiendront. 

»  A  ces  endroits,  il  ne  pourra  être  donné  aucune  marque  extérieure 
d'église. 

»  On  enjoindra  sévèrement,  de  part  et  d'autre,  aux  olliciers  politiques  et 
militaires,  comme  aussi  aux  ecclésiastiques,  d'empêcher  toute  occasion  de 
scandale  ou  de  contestation  sur  le  sujet  de  la  religion;  et,  si  quelque  dispute 
ou  difficulté  s'élève  à  ce  sujet,  elle  sera  aplanie  à  l'amiable. 

»  Quant  aux  habitants  du  pays,  toutes  choses  en  ce  qui  concerne  la 
religion  demeureront  sur  le  même  pied  qu'elles  étaient  pendant  la  règne  de 
Charles  11  (2).  » 


Telle  était  la  législation  lorsque,  le  5  juillet  1723,  l'empereur 
Charles  VI  fit  envoyer  aux  évèques  de  Gand,  de  Bruges  et  d'Anvers, 
à  l'Archevêque  de  Mali  nés,  au  Vicaire  apostolique  de  Bois-le-Duc,  aux 
Fiscaux  du  Grand  Conseil  de  Malines,  du  Conseil  de  Brabant  et  du  Conseil 
de  Flandre,  une  circulaire  les  invitant  à  lui  adresser  un  rapport  sur  l'étal 
religieux  de  leur  circonscription  respective  (3). 


(i)  Dans  le  registre  de  l'année  1715  les  Secrète  Resolutien  der  Slalen  Generaal,  fol.  162, 
249,  281,  282;  et  de  l'année  1716,  fol.  68,  on  trouve  les  preuves  de  l'intérêt  passionné  que 
les  Etats  généraux  portaient  à  la  question  discutée  dans  les  conférences  d'Anvers.  (Archives 
du  Royaume  à  La  Haye.) 

(2)  Placards  de  Flandre,  t.  IV,  p.  18oo. 

(3)  Il  y  a  eu  antérieurement,  à  diverses  reprises,  des  ordres  souverains  prescrivant  des 
enquêtes  de  l'espèce.  Voir  :  Une  enquête  sur  tes  affaires  religieuses  dans  les  Pays-Bas 
espagnols  au  XVIIe  siècle  (1663)  dans  les  Mélanges  Paul  Fredericq,  p.  329.  Elle  fut  reprise 
en  1664;  nous  en  disons  un  mot  plus  loin.  De  même,  en  1678,  il  y  eut  une  enquête  par 
les  soins  du  Conseil  d'État. 

Le  Conseil  remit  au  Roi  les  résultats  de  ses  constatations  dans  une  consulte  déve- 
loppée, dont  nous  extrayons  un  passage  intéressant  : 

«  Nos  princes  considérans  que  toultes  prospérités  et  bonnes  administrations  des  choses 

Tome  IX.  —  Lettkes,  etc.  2 
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Comme  les  réponses  n'arrivèrent  pas  assez  vite  au  gré  du  Gouvernement, 
une  dépêche  du  marquis  de  Prié,  datée  du  18  août  1723,  et  rappelant 
celle  du  5  juillet,  enjoignit  aux  autorités  précitées  de  procéder,  «  sans  perte 
de  temps,  aux  devoirs  nécessaires  concernant  les  contraventions  qui  ont  été 
fuies  par  les  Étals  généraux  des  Provinces- Unies  dans  leur  district,  à  l'égard 
de  la  religion,  usurpation  et  détention  de  biens  ecclésiastiques,  bénéfices, 
fondations  pieuses  et  autres  »  (4). 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  générales  du  Royaume  à  Bruxelles, 
dans  le  fonds  de  la  Jointe  îles  terres  contestées,  quelques-unes  des  réponses 
que  reçut  l'autorité  centrale  comme  suite  à  cette  double  réquisition. 

De  ces  réponses,  la  première,  dans  l'ordre  chronologique,  est  celle  de 
l'Évêque  de  Ruremonde. 


publiques  procèdent  rie  la  clémence  de  Dieu,  ont  toujours  eu,  avant  tout,  soigneux  esgard 
d'éviter  ce  qui  pourroil  donner  ott'ence  et  scandale  à  la  Divine  Majesté,  prenant  à  cœur  et 
en  singulière  recommandation  le  fait  de  nostre  sainte  religion,  catholique  cl  romaine, 
et  ont  fait  émaner  sur  ce  sujet  plusieurs  édicts  et  ordonnances  lesquelles,  par  la  licence 
des  gens  de  guerre  et  pur  le  concours  de  trouppes  de  nation  et  religion  différentes,  ne 
sont  esté  observées,  ains  au  contraire  ils  se  sont  commis  et  se  commettent  journellement 
plusieurs  irrévérences  et  scandales  es  églises,  principalement  en  celles  de  Bruxelles, 
jusques  à  les  profaner  par  effusion  de  sang  humain  pendant  le  saint  sacrifice  de  la  messe, 
et  de  faire  des  actions  tellement  impudiques  qu'on  a  de  l'horreur  d'y  penser;  et  néanmoins 
tels  et  semblables  délicts  n'ont  pas  esté  punis  avec  la  rigueur  et  démonstration  que  l'énor- 
mité  du  cas  requérait... 

»  Les  blasphèmes  et  blasphémateurs  sont  si  communs  et  tant  en  vogue,  que  ceux  qui 
ne  s'en  servent  pas  à  tout  bout  de  champ  sont  en  mespris  et  mésestimés  [sic). 

11  faut  nécessairement  mettre  remède  à  cette  méchante  et  abominable  habitude,  faisant 
publier  des  édicts  et  ordonnances  pénales  à  charge  de  ceux  qui  seront  trouvés  coupables 
en  cette  matière,  et,  premièrement  de  tout,  les  instructions  des  gouverneurs  généraux 
pour  qu'ils  auroienl  somg  de  la  religion,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  offencer  la  Divine 
Majesté...  » 

(Consulte  du  Conseil  d'État,  libellée  le  26  octobre  1678,  citée  par  GacAard,  AncUectçs 
historiques,  t.  IV,  pp.  87-88.) 

(t|  La  minute  de  cite  circulaire  est  conservée  a  ix  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles 
dans  le  fonds  de  la  Joiitt<j  les  ici res  contestées,  carton  portant  les  n"J  97,  9 S,  99 

Notons  en  pissant  que,  dès  1 7 1 1>,  l'Empereur  avait  réclamé  des  renseignements  sur 
l'état  religieux  du  pays.  Voir  Delescluse,  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'Histoire, 
5esér.,  t.  VII,  p.  515. 
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Le  prélat  se  demande  tout  d'abord  s'il  fait  chose  prudente  en  se  découvrant 
au  sujet  de  celle  matière  délicate. 

Sans  doute,  depuis  des  temps  éloignés  ('),  le  diocèse  de  Ruremonde 
compte  parmi  ses  habilants  un  certain  nombre  de  calvinistes,  et  les  griefs 
des  catholiques  sont  incontestablement  sérieux.  Seulement,  à  les  faire 
valoir,  on  risque  de  voir  les  Étals  généraux,  toujours  fort  susceptibles  en 
matière  religieuse,  recommencer  les  vexations  doni  ils  ont  été  autrefois  si 
prodigues  (-). 

L'Êvéquc  éprouve  notamment  certaines  appréhensions  concernant  les 
catholiques  résidant  à  Nimègoe  el  dans  le  pays  de  C.nvk  (")  sur  le  territoire 
hollandais. 


di  Déjà  en  1664,  au  cours  d'une  enquête  analogue  à  celle  dont  nous  parlons,  l'évêque 
Eugène-Albert  d'Allamont,  qui  occupait  alors  le  siège  de  Ruremonde,  proposa  des  mesures 
••outre  les  calvinistes  de  son  diocèse;  il  conseilla  de  punir  les  apostats  et  de  les  empêcher 
de  se  fixer  sur  le  territoire  des  Pays-Bas.  Il  fallait,  disait-il,  «  appliquer  la  doctrine  de 
saint  Paul,  qui  prescrit  d'extirper  l'ivraie  afin  de  sauver  le  froment  ». 

Dans  son  rapport  an  Roi  d'Espagne,  d'Allamont  cite  un  édil  promulgué  par  les  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle,  le  7  juin  1597.  S'il  faut  en  croire  ce  document,  il  se  serait  trouvé 
dans  le  diocèse  de  Ruremonde  des  groupes  de  calvinistes,  de  luthériens  el  d'anabaptistes, 
«  comme  aussi  abus  et  sorcellerie,  sacrilèges  et  adultériens,  incestueux,  tant  entre  les 
Ecclésiastiques  qu'autres  personnes,  et  plusieurs  autres  scliandaleuses  actions  parlesquelles 
non  seulement  les  bons  catholiques  sont  grandement  scandalisez  et  infectez,  mais  aussi 
l'ancienne  Religion  catholicque  et  Romaine  fort  altérée  et  endommagée  ».  (Archives  du 
Royaume  à  Bruxelles,  Conseil  d'État,  cart.  84.) 

(2)  Voici  un  exemple  relativement  récent  emprunté  à  l'histoire  du  même  diocèse  :  Le 
16  décembre  1697.  l'évêque  de  Ruremonde  fait  observer  aux  Etats  généraux  que  Maastricht 
leur  a  été  donné  par  l'acte  du  10  août  167S,  à  la  condition  que  la  religion  catholique  serait 
maintenue  dans  ses  droits  et  privilèges  reconnus  par  la  capitulation  de  1632.  Or.  écrit-il, 
on  commence  à  vendre  les  biens  ecclésiastiques;  on  permet  aux  pasteurs  de  faire  leurs 
prêches  dans  les  églises;  on  interdit  tout  office  catholique,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  midi,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  d'or;  les  processions  sont 
supprimées;  les  prédicanls  disposent  des  cloches  et  règlent  les  funérailles;  les  sacrements 
ne  peuvent  plus  être  portés  publiquement  aux  malades;  enfin,  les  catholiques  sont  obligés 
de  contracter  mariage  devant  les  ministres  calvinistes,  etc.  (Dépêche  adressée  par  l'Évèque 
de  Ruremonde,  Reginald  Cools,  aux  États  généraux,  le  16  décembre  1697.  —  Archives  du 
Royaume  à  La  Haye.  Slaten  générant .  Ordinaire  brieven.  Spnnje.  Liasse  6804.) 

(3)  Cuvk  ou  Kuik,  baronnie  qui  s'étendait  le.  long  de  la  Meuse  inférieure;  aujourd'hui 
commune  du  Brabant  septentrional,  arrondissement  de  Bois-le-Duc. 
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Pour  le  niomenl,  l'autorité  ferme  les  yeux  sur  l'exercice  du  culte  catho- 
lique dans  ces  localité;!;  ne  reviendra-t-elle  pas  aux  mesures  de  rigueur,  si 
le  Gouvernement  de  Bruxelles  fait  observer  strictement  les  lois  par  les 
dissidents  de  son  ressort? 

Il  y  aura  donc  lieu  d'agir  avec  beaucoup  de  discrétion.  Ces  réserves 
faites,  Pévêque  signale  la  présence  de  plusieurs  échevins,  fonctionnaires  et 
maîtres  d'école  calvinistes;  il  dénonce  également  un  certain  nombre  d'abus, 
commis  par  les  protestants,  en  matière  de  bienfaisance  et  d'administration 
des  hôpitaux;  il  rappelle  enfin  que  les  autorités  hollandaises  empêchent  de 
force  les  conversions  à  la  religion  catholique  de  leurs  sujets  réformés. 

L'Évêque  de  Gand  (')  expose  au  Gouverneur  général  qu'il  a  chargé  les 
chefs  des  communautés  religieuses  établies  dans  son  diocèse  de  procéder 
à  une  enquête  sur  les  points  visés  par  la  lettre -circulaire  du  Gou- 
vernement. 

Il  en  transmet  les  résultats,  en  faisant  observer  que  les  membres  de 
Tordre  de  Saint-Bernard  (2)  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  l'Ordinaire. 

Les  autres  congrégations  déclarent  Vpie,  d'une  manière  générale,  elles 
n'ont  pas  à  souffrir  de  l'état  de  choses  actuel. 

Il  y  a  cependant  une  exception.  Les  Récollets  de  Gand  font  observer 
que  le  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  territoire  zélandais  leur  est  reconnu 
par  l'article  XIX  du  Traité  de  Munster,  accordant  la  libre  fréquentation  des 
deux  pays  aux  citoyens  paisibles,  qui  ne  donnent  pas  de  «  scandale  »,  et 
se  conduisent  «  avec  discrétion  » . 

Or,  dès  qu'un  prêtre  du  diocèse  de  Gand,  qu'il  appartienne  au  clergé 
séculier   ou   à   un   ordre   monastique,  met  le  pied   à    Hulst   (3),   on    Par- 


ti) Sur  la  situation  du  diocèse  de  Gand  avant  le  Traité  de  la  Barrière.  Voir  :  Les  Pays- 
Bas  espagnols  et  la  République  des  Provinces-Unies  depuis  la  Paix  de  Munster  jusqu'au 
Traité  d'Utrecht,  pp.  130,  141,  144,  145,  158,  163, 174. 

(2)  C'est  à-dire  les  monastères  de  Baudeloo,  de  la  Biloque  et  du  Nouveau-Bois,  situés 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gand.  Le  défaut  de  réponse  ne  peut  donc  s'expliquer  par 
l'éloignement. 

(3)  Hulst,  chef-lieu  d'un  des  quatre  Métiers  de  la  Flandre  zélandaise. 
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réte  ('),  el  on  lui  inflige  une  forte  amende,  même  s'il  ne  manifeste  pas 
ses  croyances  et  s'il  a  revêtu  l'habit  laïque. 

Il  est  cependant  de  toute  nécessité  que  des  prêtres  puissent  se  rendre 
dans  cette  ville,  afin  d'assister  les  nombreux  catholiques  qui  y  résident. 
D'ailleurs,  ils  ont  beau  accomplir  les  devoirs  de  leur  ministère  le  plus 
discrètement  possible,  le  fisc  leur  impose  des  taxes  considérables,  établies 
de  la  façon  la  plus  arbitraire  (-),  ce  qui  est  d'autant  plus  injuste  que  les 
réformés  ne  sont  assujettis  à  aucune  contribution  similaire  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens. 


(<)  Déjà  en  1653,  I  Ambassadeur  d'Espagne  accrédité  à  La  Haye  avait  prolesté  a  propos 
d'une  affaire  analogue.  Il  soutenait  que  l'interdiction  de  passage  et  de  séjour  sur  les 
terres  île  la  République,  décrétée  contre  les  prêtres  étrangers,  était  inconciliable  avec  les 
articles  II.  IV  et  XI  du  Traité  de  Munster.  Plusieurs  ecclésiastiques,  sujets  du  lioi,  qui,  se 
fiant  à  la  paix,  avaient  traversé  le  territoire  îles  Provinces-Unies,  ont  été  appréhendés 
et  «  rançonnés  à  de  notables  sommes  ».  L'équité  exige  que  ces  sommes  soient  restituées. 
(Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Secrétairerie  d'oint  el  de  Guerre,  cari.  2497.  dossier  21fi.) 

(2)  Les  catholiques  hollandais  se  plaignent,  durant  tout  le  XVIP  siècle,  d'être  exploités 
financièrement.  Voir  Bi.ok,  GeschiedenU  van  het  Nederlandsche  Volk,  t.  V,  p.  267. 

Dès  le  milieu  du  siècle,  la  corruption  a  pris  de  tels  développements,  qu'un  remède 
énergique  s'impose.  Le  4  octobre  Iti.'iti,  les  Klats  de  Hollande  avaient  entendu  leur 
Conseiller  Pensionnaire  développer  une  proposition  en  vertu  de  laquelle,  à  l'avenir,  tous 
Ips  officiers  devraient,  à  leur  entrée  en  charge,  jurer  de  ne  pas  «  conniver  »;  ce  serment 
serait  renouvelé  chaque  année 

Une  prime  de  trois  cents  Carolus  d'or  serait  attribuée  au  dénonciateur  qui  révélerait  un 
acte  de  concussion;  le  coupable  serait  destitué  et  puni  à  la  discrétion  du  juge.  (Archives 
du  Royaume  à  La  Hâve  Resolutien  van  de  Heeren  Staten  van  Hollandt  en  de  Weslfries- 
landt,  1686,  fig.  254  235.) 

Ces  dispositions  demeurèrent  dix  mus  à  l'état  de  projet  :  c'est  seulement  le  8  mai  1666 
qu'elles  furent  décrétée-;,  cette  fuis  non  pour  une  seule  province,  mais  pour  tout  le 
territoire  de  la  République;  la  prime  offerte  aux  dénonciateurs  fut  portée  à  600  Carolus; 
les  coupables  devaient  être  destitués  el  payer  une  amende  égale  au  quadruple  de  la  somme 
touchée  indûment.  [Ibid.  Weltens-Scheltus,  Kerkelijk  Placcaatboek,  t.  1,  pp.  629-630.) 

Il  ne  semble  pas  que  la  mesure,  ait  été  fort  efficace,  car,  en  1702,  l'Officier  de  Leyde 
exige  du  Franciscain  Van  Overbeek  une  somme  de  six  cents  florins,  en  échange  de  l'auto- 
risation nécessaire  pour  résider  dans  la  ville.  (Knuttrl,  fie  toestand  der  Nederlandsche 
Kalholieken,  t.  Il,  p.  67.) 

Enfin,  désespérant  sans  doute  d'extirper  l'abus,  les  États  généraux  finirent  par  le 
réglementer.  Une  résolution  «lu  19  juillet  1730  fixe  les  taxes  de  «  conhiventie  ».  (Archives 
du  Royaume  a  La  Haye.  Resolutien  van  Haar  Hnog  Mogende  de  Staten  generaal  der 
Vereenigde  Nederlanden,  séance  du  14  juillet  1730,  fol.  63-54;  Ibid.,  séance  du  5  sep- 
tembre 1730,  fol.  203-204.) 
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Autre  abus  qui  afflige  cruellemenl  les  catholiques  :  si  l'un  de  leurs 
coreligionnaires  est  condamné  à  mort,  il  ne  peut  recevoir  les  consolations  et 
les  secours  suprêmes  d'un  ministre  de  son  cnlle:  il  ne  lui  est  même  pas 
permis  de  se  confesser  et  c'est  un  pasteur  protestant  qui  l'accompagne  au 
lieu  du  supplice  ('). 

Les  Récollels  gaulois  font  aussi  entendre  des  plaintes  touchant  d'autres 
points. 

Aux  termes  de  l'article  X LUI  du  Traité  de  Munster,  les  biens  ecclé- 
siastiques, non  aliénés,  devaient  être  rendus;  s'ils  avaient  été  vendus,  leurs 
propriétaires  devaient  recevoir,   comme  compensation,  une  rente  annuelle. 

Celte  disposition  a-t-elle  élé  observée  ailleurs?  Les  requérants  n'ont  pas 
à  s'en  préoccuper,  mais  ils  affirment  qu'il  n'en  a  pas  élé  ainsi  à  Hulst.  Dans 
celte  ville,  leur  couvent  a  élé  occupé  par  les  autorités  zélandaises;  on  a 
refusé  de  le  restituer,  et  l'on  n'a  payé  aucune  indemnité. 

Tout  les  biens  d'église  ont  été  confisqués,  grâce  à  la  complicité  des 
Étals  généraux,  de  même  toutes  les  institutions  charitables,  les  fondations 
de  messes  pour  le  repos  de  l'àme  des  défunts;  les  distributions  de  secours 
sont  faites  au  bénéfice  des  seuls  réformés,  alors  que  les  fondateurs  avaient 
réservé  leurs  libéralités  aux  catholiques  exclusivement. 

Les  vicaires  généraux  de  Malines  (2)  firent  savoir  au  Gouvernement,  le 
13  septembre  1723,  que,  dans  leur  diocèse,  ils  n'avaient  relevé  à  la  charge 


I1)  Des  faits  semblables  se  produisent  fréquemment  dans  les  Pays-Bas,  au  XVIIe  siècle  : 
sur  différents  points  du  territoire,  à  Gand.  à  Duffel,  a  llombeek,  des  déserteurs  catholiques, 
saisis  par  les  autorités  militaires  hollandaises,  ont  été  passés  par  les  armes,  sans  avoir 
obtenu  les  secours  de  la  religion.  (Archives  du  Royaume  à  Eruxelles.  Conseil  d'État, 
cart.  299.) 

Au  XVIIIe  siècle,  le  même  abus  se  reproduit  :  le  30  août  1721,  le  Procureur  général  du 
Conseil  de  Namur  dénonce  a  l'Empereur  que  les  commandants  hollandais  font  accompagner 
les  déserteurs  catholiques  au  dernier  supplice  p;<r  des  ministres  de  la  religion  réformée, 
bien  qu'ils  aient  sollicité  le  secours  d'un  prêtre  de  leur  culte.  (La  Hâve  et  de  Radiguès, 
Inventaire  des  pièces  et  dossiers  de  la  correspondance  du  Procureur  général  avec  le  Conseil  de 
Namur,  p.  94.)  —  Nous  donnons  la  dépêche  du  Procureur  général  à  l'appendice,  au  n°  X. 

(â)  En  l'absence  de  l'Archevêque  Thomas-Philippe  de  Boussu,  cardinal  d'Alsace,  qui 
occupa  le  siège  de  Malines  de  1716  à  1759. 
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des  Étals  généraux  aucun  fait  d'usurpation  en  matière  de  propriété 
ecclésiastique. 

Ils  constatent  cependant  plusieurs  contraventions  aux  traités  et  ils 
rappellent  que,  déjà  Tannée  précédente,  le  métropolitain  a  formulé  des 
plaintes  très  précises  dans  un   mémoire  (')  détaillé,  soumis  au  souverain. 

L'Archevêque  y  signalait  une  violation  formelle  de  la  loi,  commise  dans 
la  commune  de  tMaria-Hoorebeke  (2).  Des  pasteurs  calvinistes  y  ont  accompli 
les  actes  de  leur  ministère  avec  la  complicité  formelle  du  gouvernement 
hollandais,  et  cette  illégalité  n'a  pas  pris  lin. 

A  l'appui  de  leur  dénonciation,  les  vicaires  généraux  produisent  une 
lettre  adressée  par  le  commandant  militaire  du  Sas-de-Gand  (3)  au  euré'de 
Maria-Hoorebeke. 

Dans  cette  lettre  (l),  datée  du  18  mars  1717,  le  commandant,  nommé 
Cilters,  allirme  que  les  pasteurs  réformés  ont  le  droit  de  visiter  leurs  coreli- 
gionnaires, non  seulement  dans  la  commune  précitée,  mais  dans  toute 
l'étendue  du  canton  d'Audenarde. 

En  effet,  dit-il,  le  Traité  de  la  Barrière  maintient  la  situation  religieuse  du 
pays,  telle  qu'elle  était  du  temps  de  Charles  IL  Or,  sous  le  règne  de  ce 
prince,  la  religion  protestante  jouissait  d'une  tolérance  de  fait.  Il  y  a  donc 
lieu  d'empêcher  que  les  pasteurs  soient  molestés.  Il  invite  même  le  curé  de 
la  paroisse  à  prendre  le  prédicant  sous  sa  protection,  attendu  que  celui-ci  se 
conduit  avec  beaucoup  de  circonspection,  et  qu'il  ne  s'est  rendu  coupable 
d'aucun  «  scandale  ».  Cilters  se  plaint  des  catholiques,  qui,  déclare-t-il,  inju- 
rient les  dissidents  el  se  livrent  sur  eux  à  des  voies  de  fait;  il  aime  à  croire 
que  ce  fâcheux  état  de  choses  ne  tardera  pas  à  prendre  lin,  et  il  fait  entendre 


(■)  Ce  mémoire  aurait  été  expédié  le  2  août  172'2.  En  dépit  de  longues  recherches,  nous 
n'avons  pu  le  retrouver  ni  à  Vienne,  ni  à  Bruxelles.  D'autre  part,  la  minute  n'existe  plus 
aux  Archives  métiopolitaines  de  Matines. 

(-)  La  commune  de  Maria  II  lorebeke  ou  Hoorebeke-Sainte-, Marie,  dans  la  Flandre 
orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  contient,  depuis  le  XVIe  siècle,  un  groupe  assez 
important  de  calvinistes.  Voir  plus  loin  une  note  sur  cette  communauté. 

(3)  Sas  de-Gand,  dans  la  Flandre  zélandaise.  La  grande  majorité  de  la  population 
professait  la  religion  catholique.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  nous  assure-t-on 

(*)  Nous  la  reproduisons  plus  loin,  sous  le  n°  III,  annexe  A. 
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des  menaces,  pour  le  cas  où  ces  plaintes  resteraient  sans  effet  :  il  a  l'ordre 
dî  faire  savoir  aux  autorités  belges  que,  si  les  calyinistes  de  la  Flandre  sont 
encore  l'objet  de  mauvais  traitements,  des  mesures  de  représailles  seront 
décrétées  par  les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies  contre  les  calboliques 
des  pays  de  généralité  ('). 

En  présence  de  ces  faits,  l'Archevêque  de  Matines  s'est  efforcé,  ainsi  que 
son  devoir  l'y  obligeait,  de  mettre  obstacle  à  des  entreprises  illégales  qui 
menaçaient  une  partie  de  ses  ouailles  d'une  «  dangereuse  perversion  ». 

Il  produit  le  procès-verbal  d'une  enquête  (-),  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  la  «  Loi  »  de  Maria-llooreheke,  sur  les  insultes  lancées  aux  catholiques 
du  village  par  les  paysans  calvinistes  el  sur  leurs  «  vanteries  ». 

Cette  information,  dirigée  par  le  bourgmestre  Jan  Devos  et  l'échevin 
Blasius  Schieltecatte,  tend  à  établir  que  les  protestants  ont  pris  l'habitude  de 
narguer  leurs  concitoyens  catholiques,  en  les  menaçant  de  l'expropriation 
prochaine  de  l'église  paroissiale,  au  bénéfice  du  culte  évangélique;  ils  se 
vantent  de  devenir  bientôt  les  maîtres  de  l'administration  communale;  ils 
traitent  les  curés  de  charlatans  et  de  sorciers;  ils  déclarent  ne  pas  com- 
prendre «  cpie  la  terre  ne  s'ouvre  pas  pour  engloutir  ces  monstres  »  ;  ils  se 
répandent  en  blasphèmes,  surtout  contre  la  mère  de  Dieu  et  le  sacrement 
de  l'Eucharistie,  disant  qu'il  faudrait  jeter  en  pâture  aux  chiens  el  aux  chats 
les  hosties  consacrées;  l'un  d'eux,  entendant  sonner  la  cloche,  s'écrie  : 
«  Voilà  le  marché  aux  porcs  qui  va  s'ouvrir!  »,  et  il  déclare  qu'il  est  prêt  à 
y  faire  ses  ordures  (5).  —  «  Dieu  est  partout  »,  dit  un  autre,  «  sauf  dans 
»  l'église  de  Maria-Iloorebeke;  il  en  a  été  chassé  par  la  fausse  doctrine 
»    qu'on  y  prêche.  » 


(t)  C'est  le  système  suivi  pendant  une  grande  partie  du  XVIIIe  siècle.  Lorsque  les 
protestants  de  la  Flandre  se  plaignent  d'être  tracassés  par  les  magistrats  catholiques,  les 
États  généraux  ordonnent  la  fermeture  immédiate  de  l'église  catholique  du  Sas  de-Gand, 
et  n'en  autorisent  pas  la  réouverture,  aussi  longtemps  que  les  «  religionnaires  »  n'ont  pas 
fait  savoir  que  la  situation  est  redevenue  paisible.  —  Sur  ces  fréquentes  mesures  de 
représailles,  voir  :  Les  garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (1715  4782). 
Collection  in-4°  des  Mémoires  de  la  Classe  des  Lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
t.  II,  1907. 

(2)  Nous  reproduisons  le  procès-verbal  en  question,  sous  le  n°  III,  annexe  B. 

(3)  «  Daerop  syn  vuylicheit  soude  doen  ofte  schyten.  » 
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D'autre  part,  on  relève  des  actes  de  contrainte  et  de  séduction  :  des  cal- 
vinistes ont  promis  d'abondants  secours  à  des  catholiques  pauvres,  pour  les 
attirer  aux  convenlicules;  un  propriétaire  protestant  a  forcé  son  locataire 
catholique  à  faire  gras  les  jours  défendus  et  l'a  empêché  de  se  rendre  à  la 
messe  et  au  catéchisme.  Enfin  des  menaces  ont  été  proférées  contre  les 
témoins  catholiques  entendus  au  cours  de  l'instruction. 

Les  autorités  concluent  de  l'enquête  que  l'arrivée  d'un  prédicant  aura 
pour  conséquence  des  désordres  peut-être  graves  :  «  groote  tronbelen  ende 
consternatien  occasionerende  » .  C'est  d'ailleurs  une  nouveauté  fâcheuse  et 
contraire  aux  lois;  il  importe  d'y  mettre  obstacle. 

Le  vicaire  apostolique  de  Bois-le-Duc,  F.  Govaerts  ('),  s'occupe  spéciale- 
ment, dans  son  rapport,  de  la  situation  qui  est  faite  aux  catholiques  de 
Zevenbergen,  petite  ville  hollandaise  située  dans  le  diocèse  de  Bois-le-Duc. 
Il  argumente  surtout  de  l'article  XLV  du  Traité  de  Munster,  qui,  dit-il, 
maintenait  aux  habitants  catholiques  de  Zevenbergen  le  droit  de  pratiquer 
leur  culte  (-). 

Or,  on  leur  a  tout  enlevé;  ils  possédaient  un  modeste  oratoire,  de  dimen- 
sions trop  restreintes  pour  le  nombre  des  fidèles  ;  leur  chapelain  l'ayant  fait 
agrandir,  en  négligeant  de  demander  l'autorisation,  le  magistrat  calviniste 
a  ordonné  de  démolir  tout  le  bâtiment  et  a  retenu  le  chapelain  en  prison 
durant  plusieurs  mois.  Tous  les  biens  de  fondation  catholique  ont  été  con- 
fisqués, et  les  citoyens  restés  fidèles  à  la  religion  romaine  sont  rigoureuse- 
ment exclus  des  fondions  publiques. 

Pour  les  autres  parties  du  diocèse,  dans  les  communes  où  presque  tous 
les  habitants  sont  catholiques,  l'autorité  se  montre  moins  intolérante;  mais  la 
«  connivence  »  ne  s'obtient  qu'à  beaux  deniers  comptants,  et  forl  cher. 
C'est  ainsi  que  des  paroisses  rurales  paient  à  l'officier  une  annuité  élevée, 


(*)  Nommé  en  1701,  Govaerts  n'avait  pu  obtenir  l'autorisation  de  prendre  domicile  dans 
son  diocèse,  et  résidait  à  Matines.  Sur  ce  personnage  et  l'état  de  sa  circonscription,  voir  : 
Wilde,  Treurige  toestand  der  SSederlandsche  Katlwlieken  len  lijde  der  Hepubliek,  dans 
Studien,  Godsdienst,  Wetenschap,  Letleren,  nouv.  série,  LX,  pp.  276  et  suiv. 

(2)  Voir  plus  loin  la  note  préliminaire  sur  la  question  de  Zevenbergen. 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  5 
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afin  d'obtenir  qu'il  ferme  les  yeux  sur  la  présence  d'un  prêtre.  Lorsqu'une 
communaulé  catholique  perd  son  curé,  soit  qu'il  meure,  soit  qu'il  aille 
exercer  ailleurs  son  ministère  pastoral,  le  nouveau  desservant  est  obligé  de 
verser  un  droit  d'entrée  souvent  considérable,  s'élevant  parfois  à  cent  ou 
même  à  deux  cents  écus. 

L'évêque  de  Bruges,  dont  le  diocèse  s'élend  sur  une  partie  du  territoire 
hollandais  (*),  accuse  le  bourgmestre  d'Aardenburg  (-)  d'empêcher  ses 
administrés  catholiques  de  recevoir  les  sacrements,  bien  que  le  Traité  de 
iMunster  garantisse  aux  catholiques  zélandais  la  jouissance  de  leur  liberté 
antérieure. 

Ce  magistrat  a  tenté  de  confisquer  les  biens  que  la  table  des  pauvres  de 
Middelburg  (3)  possède  en  Zélande.  et  il  s'est  emparé  de  dîmes  appartenant 
à  l'abbaye  de  Saint-Ouenlin-en-Vermandois. 

Tandis  que,  durant  de  longues  années  (4),  les  autorités  calvinistes  ont 
toléré  que  le  doyen  catholique  allât  régulièrement  visiter  ses  frères  dAarden- 
bourg  et  leur  apporter  les  consolations  religieuses,  maintenant,  sans  aucune 
raison,  on  le   traque,  lorsqu'il  se  rend  sur  le  territoire  de  la  République. 

Le  curé  de  Watervliel  ( ■'•),  qui  était  chargé  de  cette  mission,  a  été  jeté 


(4)  La  délimitation  des  Pays-Bas  et  des  Provinces-Unies  dans  le  .Nord  de  la  Flandre 
avait  été  fixée,  en  principe,  par  l'article  III. du  Traité  de  Munster.  En  attendant  que  le 
détail  fût  réglé,  il  avait  été  convenu  que  la  liberté  religieuse  serait  accordée  aux  habitants 
des  deux  côtés  de  la  frontière.  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État,  cart.  305.) 
—  Les  longs  retards  apportés  à  la  solution  de  cette  question  des  limites  amenèrent  de 
graves  difficultés.  (Voir  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la  République  des  Provinces- Unies  depuis 
la  Paix  de  Munster  jusqu'au  Traité  d'Utrecht,  Verbis  :  Oudeman;  Sint-Anna-ter-Muiden; 
S.-J.-in-Eremo.)  —  Même  quand  la  délimitation  fut  achevée  surgirei.t  encore  des  conflits 
incessants,  résultant  de  ce  que  les  limites  politiques  ne  coïncidaient  pas  avec  celles  de  la 
circonscription  ecclésiastique;  c'est  ainsi  que  le  diocèse  de  Bruges  s'étendait  sur  une  partie 
de  la  Flandre  zélandaise. 

(2)  Aardenburg,  commune  de  la  Flandre  zélandaise,  dont  la  population  était  et  est 
encore  à  peu  près  également  partagée  en  catholiques  et  en  protestants  :  au  dernier  recense- 
ment, 918  catholiques  contre  979  protestants. 

(3)  Commune  située  sur  la  Lieve,  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Eecloo. 
(*)  Trente-quatre  ans. 

■'->    Commune  de  la  Flandre  orientale,  aujourd'hui  arrondissement  d'Eecloo. 
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dans  un  cachot  et  a  vu  sa  santé  compromise  à  la  suile  des  mauvais  traite- 
ments qu'il  a  subis;  des  religieux,  nés  sujets  hollandais,  observant  scrupu- 
leusement les  lois  de  leur  patrie,  n'ont  pu  désarmer  les  défiances  de 
l'autorité  et  ont  été  condamnés  à  l'exil  (l). 

Le  comte  de  Coloma,  avocat-fiscal  au  Grand  Conseil  de  Malines,  dans  son 
rapport  (2)  au  Ministre  plénipotentiaire, 'confirme  le  bien-fondé  des  plaintes 
que  font  entendre  les  dignitaires  dont  nous  venons  d'analyser  les  dépêches. 

De  plus,  il  ajoute  des  considérations  sur  les  difficultés  que  crée  la 
République  au  commerce  et  à  la  navigation  des  Pays-Bas  et  s'étend  longue- 
ment sur  «  les  violences  et  les  usurpations  commises  par  les  deux  compa- 
gnies hollandaises  des  Indes  Occidentales  et  Orientales  ».  Il  accuse  ces 
compagnies  d'avoir  provoqué  les  guerres  de  la  Hollande  contre  le  Portugal, 
l'Angleterre  et  la  France,  de  1657  à  1078. 

Ceci  ne  rentre  pas  dans  les  questions  posées  par  l'autorité  centrale,  et  nous 
n'avons  pas  reproduit  celle  partie  du  document,  très  toufiti  d'ailleurs  et  assez 
mal  ordonné. 

Nous  reproduisons  enfin,  sous  le  n°  XVI,  quelques  documents  contempo- 
rains de  ceux  qui  précèdent.  Ils  ont  trait  à  la  détention,  dans  les  prisons  de 
la  ville  de  l'Écluse,  d'un  prêtre  catholique  flamand  du  nom  de  Rosa. 

Les  Fiscaux   de  Flandre   dénoncent  le  fait  au  Roi  et  font   remarquer 


(1)  En  vertu  du  placard  du  26  lévrier  1622,  renouvelé  en  1624,  1629  et  164t. 

Ce  placard  est  intitulé  :  Jegens  de  Pausgesinde  Geestelijckheyt',  Conventiculen,  Schoolen, 
Collecten,  Kloppen,  Vooghden,  aide  eompositien  der  officier  en.  Wiltens-Scheltus,  Kerkelijck 
Placcaatboek,  t.  I,  pp.  544-554.) 

Les  Etats  généraux  constatent  qu'en  dépit  des  règlements  portés  à  diverses  reprises,  des 
moines  étrangers  visitent  en  grand  nombre  les  villes  et  les  campagnes,  prêchant  leurs 
«doctrines  idolâtres»,  excitant  les  citoyens  au  mépris  de  l'autorité  légale,  portant  la 
désunion  dans  les  familles  et  ne  reculant  même  point  devant  l'appel  à  l'assassinat. 

En  conséquence,  il  est  strictement  défendu  aux  Jésuites,  aux  religieux  des  deux  sexes  et 
aux  prêtres  étrangers  de  se  fixer,  ou  même  de  séjourner  sur  les  terres  de  la  République,  à 
peine  d'être  saisis  et  retenus  comme  ennemis  de  l'État.  S'ils  récidivent,  ils  seront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Les  habitants  qui  leur  accorderaient  l'hospitaliié 
s'exposent  a  devoir  payer  de  lourdes  amendes  et  à  être  bannis,  sans  préjudice  de  peines 
corporelles,  s'il  y  avait  récidive. 

(2)  Document  XIV. 
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combien  est  contradictoire  la  conduite  des  gouvernants  hollandais  :  le  Rési- 
dent des  Provinces-Unies  à  Bruxelles  «  crie  comme  un  aigle  »,  parce  que 
Ton  expulse  de  la  Flandre  autrichienne  ou  du  Tournaisis  un  pasteur  protes- 
tant qui  fait  de  la  propagande,  chose  absolument  interdite  par  les  lois  du 
pays;  par  contre,  il  trouve  tout  naturel  que  l'on  mette  en  prison  et  que 
l'on  frappe  de  grosses  amendes  un  prêtre  catholique  qui  se  rend  sur  les 
terres  zélandaises,  portant  l'habit  séculier,  et  ne  s'occupant  nullement 
d'affaires  religieuses,  mais  uniquement  d'intérêts  privés. 

Le  Conseil  d'État,  saisi  de  la  plainte,  fît  des  démarches  auprès  du  Rési- 
dent Pesters,  afin  d'obtenir  pour  le  prêtre  indûment  emprisonné  une  répa- 
ration de  l'injustice  commise  à  son  égard  par  les  autorités  de  l'Écluse. 

Le  diplomate  hollandais  répondit,  au  nom  des  États  généraux,  que  Rosa 
s'étant  introduit  à  l'Écluse  sous  un  faux  nom,  dissimulant  sa  qualité  d'ecclé- 
siastique, sa  conduite  tombait  sous  l'application  des  placards,  qu'il  avait 
d'ailleurs  été  traité  avec  indulgence,  et  qu'aucune  suite  ne  serait  donnée  à 
ses  réclamations. 
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I.  —  23  août  1723. 

François,  évér/ue  de  Ruremonde  ('),  <)  l'Empereur. 

«  Je  remets  à  Sa  liante  providence  [de  l'Empereur]  s'il  ne  convient  pas 
de  me  ménager  dans  cette  affaire,  pour  ne  pas  attirer  leur  colère  [des 
Etals  généraux]  sur  les  catholiques  du  pays  de  Cuyck  et  de  Nimègue,  où, 
grâce  à  Dieu,  l'exercice  de  noire  sainte  Religion  se  fait  assez  librement, 
quoique  par  seule  connivence  (2). 

»    Voici  les  faits  : 

»    I.      Il  y  a  quatre  échevins  calvinistes  à  Venlo. 
»    II.    Id.  deux  commis  aux  bureaux  des  comptoirs. 


(*)  Cette  ville  avait  été  désignée,  en  1859,  pour  être  la  résidence  d'un  évêque  suttragant 
de  la  métropole  de  Malines.  Ce  diocèse  fut  organisé  par  la  bulle  Regimmi.  (Miraeus, 
t.  I,  p.  482.) 

En  1723,  le  siège  épiscopal  de  Ruremonde  était  occupé,  depuis  l'année  précédente,  par 
François- Louis  de  Sanguessa. 

François-Louis  de  Sanguessa,  né  à  Malines  en  1663,  entra  dans  l'ordre  des  Frères 
Mineurs  et  professa  la  théologie  au  couvent  de  Ruremonde.  En  1721.  il  devint  le  coadju- 
teur  de  l'évêque  d'Oignies,  et  lui  succéda  en  1722.  Un  bref  pontifical  de  1728  le  nomma 
Administrateur  apostolique  des  parties  catholiques  de  l'ancien  diocèse  de  Rois-le-Duc,  qui 
comprenait  le  doyenné  de  Gheel  en  Campine.  Sanguessa  se  trouva  fréquemment  en  contlit 
avec  les  États  généraux  des  Provinces-Unies.  Il  mourut  à  Ruremonde  en  1741  et  eut  pour 
successeur  Joseph-Anselme-François  Werbrouck. 

Sur  Sanguessa,  voir  :  La  notice  de  J.  Laenen  dans  la  Biographie  nationale,  t.  XXI, 
p.  375.  —  Habets,  Geschiedenis  van  het  tegenwoordig  bisdom  van  Roermond  en  van  de 
bisdommen  die  het  in  deze  gewesten  zijn  voorafgegaan.  Ruremonde,  1875-1892,  3  vol.  in-8°. 

(*)  Sur  les  «  connivences  »  des  autorités  calvinistes  des  Provinces-Unies,  voir  Les 
Pays-Bas  espagnols  et  la  République  des  Provinces- Unies,  depuis  la  Paix  de  Munster  jusqu'au 
Traité  d'Utrecht.  (Mém.  in-4°  de  l'Acad.  roï.  de  Belg.,  nouv.  série,  t.  Il,  1907.) 
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»  MI.  On  a  établi  des  maîtres  d'école  qui  enseignent  publiquement  et 
ont  même  pris  la  moitié  de  l'école  des  catholiques. 

»  IV.  On  a  levé  el  on  lève  encore  la  moitié  des  collectes  qui  se  donnent 
aux  boutiques  et  cabarets,  pour  les  employer  à  l'entretien  des  pauvres 
réformés. 

»  V.  On  relient  l'église  de  l'hôpital  de  Saint-Georges,  qu'on  a  même 
augmenté  de  beaucoup,  et  pendant  qu'on  y  fait  le  prêche,  on  ne  permet  pas 
nos  processions,  ou  bien  que  le  curé  ou  chapelain  y  passent  pour  admi- 
nistrer publiquement. 

»  VI.  On  a  empêché  par  force  la  conversion  (')  des  soldats,  lorsqu'à  la 
fin  de  leur  vie,  se  voulant  rendre  catholiques,  ils  demandent  un  prêtre;  et 
même  on  défend  aux  autres  catholiques  de  faire  sonner  la  sonnette  pour 
demander  les  prières  des  fidèles,  suivant  l'usage  de  ce  pays. 

»  Le  tout  contraire  aux  articles  XXIII  du  traité  d'Utrecht  (-)  et  XVIII 
du  traité  de  la  Barrière  (3).  » 

Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Jointe  des  terres 
contestées,  cart.  97-98-99  ancien. 


(*)  Sur  les  vexations  que  l'on  fait  subir  dans  les  Provinces-Unies  aux  protestants 
convertis,  voir  le  mémoire  précité,  pp.  62  et  219. 

(2)  L'article  XXI11  du  Traité  d'Utrecht  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  lesdits  Pais,  Villes  et  Places  cédez  par  le  présent  Traité,  les  bénéfices  accordez 
et  légitimement  conférez  à  des  Personnes  capables,  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre, 
seront  laissez  à  ceux  qui  les  possèdent  à  présent,  et  généralement  toutes  choses,  qui 
concernent  la  Religion  Catholique  Romaine  et  son  exercice,  y  seront  laissées  et  conservées 
de  la  part  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  et  de  la  Maison  d'Autriche  à  laquelle  les  Païs- 
bas  doivent  appartenir,  dans  l'état  où  elles  sont,  ou  qu'elles  étoient  avant  la  présente 
guerre,  cession  ou  évacuation,  tant  à  l'égard  des  Magistrats,  qui  ne  pourront  être  que 
Catholiques  Romains,  comme  par  le  passé,  qu'à  l'égard  des  Ëvesques,  Chapitres,  Monas- 
tères, l'Ordre  de  Malte  (pour  les  biens  de  cet  ordre  situez  dans  les  Païs-bas  Espagnols,  et 
dans  les  Païs  cédez  et  restituez  de  part  et  d'autre  par  le  présent  Traitez)  et  autres,  et 
généralement  à  l'égard  de  tout  le  Clergé,  qui  seront  tous  maintenus  et  restituez  dans 
toutes  leurs  Eglises,  libériez,  franchises,  immunitez,  droits,  prérogatives  et  honneurs, 
ainsi  qu'ils  l'ont  été  sous  les  Souverains  Catholiques  Romains,  et  que  tous  et  un  chacun 
dudit  Clergé  pourvus  de  quelques  biens  Ecclésiastiques,  Commanderies,  Canonicats, 
Perscnnals,  Prtvottez  et  autres  bénéfices  quelconques,  y  demeurent,  sans  en  pouvoir  être 

[Voir  la  note  (3)  à  la  page  suivante.] 
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II.  —  7  septembre   1723. 

Lï  Evêque  de  Gand  (*)  à  l'Empereur. 

II  a  envoyé  une  lettre-circulaire  à  tous  les  abbés,  abbesses,  chapitre,  doyens  ruraux, 
pasteurs,  supérieurs  et  supérieures  de  tous  les  cloîtres,  «  leur  enchargeant  qu'endéans 
les  six  jours  ils  eussent  à  satisfaire  ». 

«  J'ai  reçu  réponse  des  susdits  abbés,  abbesses,  chapitres,  etc.,  excepté 
des  abbés,  abbesses  et  cloîtres  de  Tordre  de  Saint-Bernard,  comme  Baudeloo, 
Biloque,  Nietiwenbosch,  etc. 


dépossédez,  et  jouiront  des  biens  et  revenus  en  provenans,  et  les  pourront  administrer  et 
percevoir,  comme  auparavant,  comme  aussi  les  Pensionnaires  jouiront,  comme  par  le 
passé,  de  leurs  pensions  assignées  sur  les  bénéfices,  soit  qu'elles  soient  créées  en  cour  de 
Rome,  ou  par  les  brevets  de  Leurs  Majestés  très  Chrétienne  et  Catholique  avant  le 
commencement  de  la  présente  guerre,  sans  qu'ils  en  puissent  être  frustrez  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  soit  ».  (H.  Vast,  Les  grands  Traités  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  III, 
pp.  153-154.) 

(3)  De  la  page  22,  Article  XVIII  du  Traité  de  la  Barrière  : 

«  L'Empereur  cède  aux  Etats  généraux 

»  Cette  cession  se  fait  avec  cette  clause  expresse,  que  les  statuts,  anciennes  coutumes  et 
généralement  tous  les  privilèges  civils  et  ecclésiastiques,  à  l'égard  tant  des  magistrats  et 
particuliers  que  des  églises,  couvents,  monastères,  écoles,  séminaires,  hôpitaux  et  autres 
lieux  publics,  de  même  que  les  droits  diocésains  de  i  évêque  de  Ruremonde,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  regarde  les  droits,  libertés,  immunités,  fonctions,  usages,  cérémonies  et 
l'exercice  de  la  religion  catholique,  seront  conservés  comme  du  temps  de  Charles  II.  Les 
charges  de  magistrature  et  autres  de  police  ne  pourront  être  données  qu'à  des  personnes 
de  la  religion  catholique. 

»  Le  droit  de  collation  des  bénéfices  qu'exerçait  le  Souverain  appartiendra  dorénavant 
à  l'évèque  de  Ruremonde  »...  [Placards  de  Flandre,  liv.  IV,  3e  part.,  p.  1855.) 

(l)  Philippe-Erard  Van  der  Noot,  XIIIe  évêque  de  Gand,  né  à  Bruxelles  en  1638,  mort 
à  Gand  en  1730.  Vicaire  général  à  Malines  en  1689,  il  succéda  à  Albert  de  Hornes  sur  le 
siège  épiscopal  de  Gand,  en  1694.  Il  prit  une  part  active  aux  démarches  faites  par  les  Etats 
de  Flandre  auprès  de  Charles  VI,  en  vue  de  faire  modifier  certaines  dispositions  du  Traité 
de  la  Barrière,  signé  le  21  décembre  1715.  Un  sait  qu'en  vertu  de  cette  convention,  la 
contribution  due  à  la  Bépublique  des  Provinces- Unies  pour  l'entretien  des  garnisons  était 
garantie  par  le  produit  des  aides  et  subsides  ;  or  cette  disposition  annulait  en  fait  le  droit 
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»  Ils  déclarent  tous  qu'ayant  fait  visite  de  leurs  archives,  ils  ne  se 
trouvent  pas  lésés,  hors  que  les  Récollels  de.  Gand  disent  que,  selon  les 
traités  (d),  ils  peuvent  rester  librement  dans  la  ville  de  Hulst,  sans  être 
troublés  dans  leurs  fonctions,  sans  cependant  joindre  quelques  pièces  affé- 
rentes, ajoutant  que  cela  est  d'une  notoriété  que  la  partie  adverse  même  ne 
puisse  nier. 

»  C'est  aussi  le  seul  point  par  lequel  mon  diocèse  se  trouve  affligé,  comme 
Votre  Majesté  verra  par  l'écrit  desdits  Récollets,  ici  joint  en  original. 

»  Il  est  cependant  à  remarquer  qu'outre  les  injustes  charges  y  men- 
tionnées, les  Hollandais  font  contribuer  aux  catholiques  de  la  ville  d'HuIst 
et  du  Sas-de-Gand,  pour  entretenir  les  hérétiques  pauvres.  »  (Ibidem.) 


des  États  d'accorder  ou  de  rejeter  l'impôt.  Une  députation  des  États  de  Flandre  se  rendit  à 
Vienne  en  1716 ;  l'Évêque  de  Gand  porta  la  parole  en  son  nom  et  insista  notamment  sur 
les  dangers  que  présentait  l'article  XVII  relatif  à  la  religion  catholique.  On  pourrait 
craindre,  affirmait  le  prélat,  «  que  l'hérésie  ne  tarderait  pas  à  triompher  dans  les  localités 
cédées  à  la  République,  et  des  milliers  d'âmes,  présentes  et  futures,  seraient  perdues  ». 

Le  traité  fut  modifié  par  la  Convention  de  la  Haye,  du  22  décembre  1718.  D'après  les 
stipulations  nouvelles,  le  subside  devait  être  garanti  par  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
lesquels  ne  dépendaient  pas  du  vote  des  États. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  religieuse,  il  était  dit  que,  dans  les  parties  de  la 
Flandre  cédées  à  la  République,  la  religion  catholique  serait  conservée  avec  toutes  ses 
immunités  rappelées  aux  articles  XVII  et  XIX  du  Traité  de  Munster.  (Voir  plus  haut  le 
texte  de  ces  articles,  p.  3).  Les  réclamations  des  États  de  Flandre  n'étaient  donc  pas 
demeurées  vaines. 

Sur  Van  der  Noot,  voir  :  Journal  ofte  Dagregister  van  onze  reyze  naer  de  Keyzerlycke 
slad  van  Weenen,  ten  jare  1715  [Maatschappij  der  Vlaamsche  Bibliophikn,  2e  reeks,  t.  X, 
1850);  —  Hellin,  Histoire  chronologique  des  Évêques  et  du  Chapitre  exempt  de  l'église  cathé- 
drale de  Saint-Bavon  à  Gand  (Gand,  1772-1777,  2  vol.  in-8°);  —  Gachard,  Histoire  de  la 
Belgique  au  commencement  du  XVIIIe  siècle  (Bruxelles,  1880);  —  la  notice  de  H.  Van  der 
Linden  dans  la  Biographie  nationale,  t.  XV,  p.  878. 

(<)  L'article  XIX  du  Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Catholique  et  les  Seigneurs  États 
généraux  des  Provinces- Unies  du  Pays-Bas,  signé  à  Munster  le  30  janvier  1848,  porte  : 

«  Les  sujets  et  babitans  des  pays  dudit  Seigneur  Roy,  venans  es  pays  et  terres  desditz 
Seigneurs  Estatz,  devront,  au  regard  de  l'exercice  publique  de  la  Religion,  se  gouverner  et 
comporter  en  toute  modestie,  sans  donner  aucun  scandale  de  parole  ou  de  fait,  ny  proférer 
aucuns  blasphèmes;  et  le  mesme  sera  fait  et  observé  par  les  sujets  et  habitans  desditz 
Seigneurs  Estatz,  venans  es  terres  de  Sadite  Majesté  ».  —  Le  traité  est  imprimé  dans  les 
Placards  de  Flandre,  liv.  III.  pp.  1293-1312. 
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Annexes  à  la  lettre  de  l'Évêque  de  Grand. 


.1.    —  Délibération  do  Chapitre  de  Saint-Bavon. 

(3  septembre  1723.) 

Le  Chapitre  n'a  relevé  aucune  «  usurpation  »  contraire  aux  traités. 

«  Wij  hebben  gecommilteerd  vijf  heeren  uyt  onse  Cappitele,  de  welke, 
nadat  sy  ieder  in  het  besonder  en  aile  te  saemen  hadden  gedaan  neirstig 
onderzoek  en  gehouden  verscheyde  conferentien.  ons  bebben  gerapporteert 
en  verklaert  dat  sy  niets  en  hebben  gevonden  waerin  onzen  Cappitele 
jegens  de  voorseyde  tractaeten  souden  syn  geledeert  door  eenige  usurpatie 
oft  detentir  van  goederen  ofte  gerechligheden  aen  onsen  (Cappitele  compe- 
terende.  » 

(S.)  F.  Goethals,  canon-secret5. 

B.  —  Même  déclaration  d'Antoine,  abbé  de  Sainl-Pierre,  datée  du 
4  septembre  17:23. 

C.  —  Rapport  des  Récoi.lets  de  Gand. 

«  Quirf  prœpolentes  Status  Confederati  contra  tractatum  paris  monaste- 
riensis  anni  IH4S  in  causa  Retigionis  attentaverinl  et  executioni  man- 
daverint.  » 

«  Articulo  19°  praefati  Iractatus  manifeste  supponitur,  imo  conceditur 
quod  subditi  quicumque  suae  Caesareae  ac  Regiae  Majestatis  libère  possint 
adiré  terras  et  ditiones  praefalorum  Statuum,  dummodo  se  quoad  Religionem 
omni  gérant  modestia  et  lamen  non  minus  manifeste  id  a  praefalis  Statibus 
aut  certe  de  eorum  scitu  et  approbatione  infringilur. 

»  Si  quis  enim  Suae  Majestatis  subditus  sacerdos  sive  Religiosus,  sive 
saecularis  Hulsliin  Flaodria  acDiaecaesiGandavensi  aliisque  locis  adjacenlibus 
deprehendatur,  cogitur  ingenlem  solvere  mulctam,  etsi  nulla  sua?  Religionis 
Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  4 
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catholicœ  officia  exequalur,  et  tanta  se  gérai  modestia,  ut  ad  vilandam 
hserelicorum  offensionem,  habitum  induat  sœcùlarem,  ex  quo  evidenter 
sequitur  quod  praememorati  sacerdotes  injuste  impediantur  sua  peragere 
negolia,  sive  familise,  sive  qusecumque  alia  praeterea  prsefata  injustia,  etiam 
iode  patet,  quod  talis  in  nonulla  omnino  imponatur  muleta,  etsi  in  Flandriâ 
Suae  Majesiatis  subjectâ  ministri  haeterodoxi  invenianlur,  cum  hi  non  minus 
quam  quicumque  alii  has  terras  peragrare  et  sua  ibidem  possint  peragere 
negotia. 

»  Deinde  in  praefata  civitate  hulstensi,  aliisque  locis  viciuis,  paucissimi 
sunt  Keligiosi,  sacerdotes,  missionarii  ut  catholicis,  ibidem  non  exiguo 
numéro  exislentibus,  sanctissima  Ecclesiae  sacramenta  administrent,  sacratis- 
simum  miss*  sacrificium  célèbrent,  ei  incorruptum  Dei  verbum  praedicent, 
et  hœc  lantâ  faciunl  modesliâ  ut  et  ipsi  habilu  sseeulari  ad  vilandam  haereli- 
corum  offensionem  sinl  inducti  et  sine  campanae  pulsu  officia  prœfata 
peragant,  quibus  non  obstantibus,  catholici  singulis  quibusque  annis 
coguntur  solvere  summam  pecuniarum  ita  nobilem,  ut  ad  omis  sit  catholi- 
corum  intollerabile;  ejusdemque  injustitia  etiam  patet,  quia  haerelici  in 
Flandriâ  Suae  Majestalis  subjectà  habitantes  ullrà  catholicos  nibil  solvere 
debent. 

»  Si  quis  Religiosus  missionarius  moriatur,  aut  ex  justà  suorum  superio- 
rum  voluntate  ad  alium  debeal  locum  migrare,  novus  ne  inlrare  quidem 
potest  (etsi  sit  habilu  saecùlari  indutus),  nisi  notabilis  pecuniarum  summa 
(quam  1ère  pro  f<rbilrio  slatuunt)  solvalur. 

»  In  praifala  civitate  hulstensi,  vicinisque  locis  adeo  catholicis,  sunl 
infensi  haeretici,  ut  catholicis  etsi  ullimo  supplicio  afficiendis  non  permillatur 
sacerdos  accedere,  ita  ut  eosdem  nec  ad  supplicii  locum  possit  conducere  nec 
sacramenta  iis  minislrare  valeat  [ne  ipsuni  quidrm  sacramentum  pae.nitentiae] 
i|uibus  miseri  se  ad  bealam  œlernilalem  disponant. 

»  Quod  si  quandoque  in  solo  carcere  et  pro  pauco  lempore  supplicio 
exlremo  afficiendis  fuerit  permissus  sacerdos,  injusta  haereticorum  vexa  priùs 
pecuniis  redimi  debuit,  et  saîpe  redimi  non  poluit,  adeô  ut  miseri  quidquid 
sacerdotem  inclamaverint,  obtinere  non  poiuerint. 

»  Hœc  ila  sunl  noloria,  ut  nullus  harum  partium,  ne  haeterodoxus  quidem 
(|uid(|uam  nejiare  posset  vel  auderet. 
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»  Arliculo  XLHI0  prsefati  traclalus  statuitur  (l)  qtiod  bona  ecclesiastica, 
ante  tractalum  monasleriensem  nondum  vendila,  debeant  restitui,  aut,  si  antea 
vendit»  fuerinl,  quod  loco  prelii  annuus  census  solvi  debeat.  An  id  Status  Con- 
fsederati  observent  respectu  aliorum  non  inquirimus,  sed  iis,  quorum  inierest, 
relinquimus  :  asserimus  tamen  quod  ilulsli  in  Flandria  occupaverint  conven- 
tura  et  ecclesiam  Fratrum  Minorum,  omnemque,  tûm  conventùm,  lûm 
Ecclesiae  supellectilem,  et  tamen  liaclenus,  ne  in  sequivalenti  quidem,  aliqua 
facla  est  restilutio;  imo  al)  ipsis  statibus  petita,  fuit  negala. 

»  Denique  in  eadem  eivitale  hulstensi  hseretici  (ulique  non  sine  scitu  et 
approbatione  praefatorum  Staluum)  omnia  Ecclesiae  bona  occupàrunt  et 
occupant;  nam  quidquid  ex  piis  fundatioDibus  mensae  pauperum  datum.  sive 
pro  anniversariis  missarum  sacrificiis,  aliisque  divinis  ofliciis  fuit  legatum,  id 
tolum  ipsi  injuste  occupant,  pias  missarum  fundaliones  defraudant,  et  si  quid 
forte  pauperibus  distribuant,  id  non  nisi  heereticis  distribuitur,  cujus  injustilia 
rursus  inde  palel.  quod  prrefatae  fundaliones  non  pro  haerelicis  sed  pro  solis 
factœ  sinl  catholicis.  »  X 


(i)  «  Article  XLIII.  —  Quant  aux  biens  d'Églises,  collèges  et  autres  lieux  pieux  assiz  dans 
les  Provinces-Unies,  lesquelz  esloient  membres  dépendant  d'Eglises,  Bénéfices  et  collèges, 
qui  sont  de  l'obeyssance  dudit  Seigneur  Roy,  ce  qui  n'a  esté  vendu  avant  la  conclusion  du 
présent  Traité,  leur  sera  rendu  et  restitué,  et  y  rentreront  aussi  de  leur  autorité  privée,  et 
sans  ayde  de  justice,  pour  en  jouyr,  et  sans  en  pouvoir  disposer,  selon  ce  qui  a  esté  dit 
cy-dessus. 

»  Mais  pour  ceux  qui  seront  vendu/,  avant  ledit  temps,  ou  donnez  en  payement  par  les 
Estatz  d'aucunes  des  provinces,  la  vente  du  prix  leur  sera  payée,  chacun  an,  à  raison  du 
denier  seize,  par  la  Province  qui  aura  lait  ladite  vente,  ou  donné  lesditz  biens  en  payement, 
et  assignée  aussi,  en  sorte  qu'ils  en  puissent  être  asseurez;  le  semblable  sera  fait  et  observé 
du  costé  dudit  Seigneur  Roy.  » 
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Note  sur  la  communauté  calviniste  de  Maria -Hoorebeke  (J). 

Pendant  le  cours  du  XVIe  siècle,  une  partie  assez  notable  des  habitants 
du  pays  d'Audenarde  avait  adopté  les  doctrines  de  la  Réforme,  prêchées 
dans  cette  région,  dès  d524,  par  Jean  Castellan  (2),  lequel  fut  brûlé  vif  à 
Tournai,  en  4527.  Vers  1554,  une  église  protestante  fut  fondée  à  Maria- 
Hoorebeke.  En  15(54,  elle  avait  pour  pasteur  Carolus  Niellus  (3).  Vers  la 
même  époque  se  constituent  les  communautés  réformées  de  Maeter  (4),  de 
Melden  (5),  de  Wijleghem  (6),  de  Nukerke  (7),  d'Audenarde,  d'Etichove  (*), 
de  Boucle-Saint-Denis  (9),  d'Asper  (10),  d'Eename  (J1),  de  Renaix.  On  leur 
donne  le  nom  collectif  de  Fleur  de  Lys  ou  L'Olivier  flamand  (,2). 


(!)  Nous  pensons  que  cette  note  préliminaire  aidera  à  comprendre  le  mémoire 
qui  suit. 

Maria-Hoorebeke  ou  Hoorebeke-Sainte-Marie  est  actuellement  une  commune  de  la 
Flandre  orientale,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Audenarde.  Elle  compte 
environ  1,800  habitants,  dont  à  peu  près  200  protestants.  Ceux-ci  habitent  les  hameaux 
de  Corseele,  Rokeghem  et  Vrijsbeke,  formant  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  :  le  coin 
des  Gueux,  Geuzenhoek.  (Voir  l'opuscule  de  J.-H.-C.  Wagener,  Geschiedenis  en  oorsprony 
der  oudste  protestantsche  kerk  in  België.  Rotterdam,  -1885.)  —  Ces  calvinistes  de  Maria- 
Hoorebeke  ne  sont  pas  des  émigrés  :  ils  descendent  des  gueux  du  XVIe  siècle. 

(2)  Histoire  du  Synode  des  églises  protestantes  évangéliques  (Bruxelles,  1890),  p.  215. 
Nous  n'avons  trouvé  de  mention  de  Castellan  que  dans  ce  recueil;  P.  Fredericq  ne  le  cite 
pas  dans  son  Corpus  Inquisitionis  ;  A.  Hocquet  n'en  parle  pas  non  plus  dans  son  mémoire 
sur  Tournai  et  le  Tournaisis  au  XVIe  siècle  (Mémoires  in-4°  de  l'Académie  royale  de 
Belgique,  nouv.  série,  t.  I,  1905.) 

(3)  Jbid.,  p.  217. 

(♦)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  7,000  habitants.  En  1890,  il  y 
demeurait  une  seule  famille  protestante. 

(5)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  1,500  habitan's. 

(G)  Dépendance  de  la  commune  de  Boucle-Saint-Denis. 

(")  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  2,200  habitants. 

(«)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  2,400  habitants. 

(f)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  1,100  habitants. 
(*0)  Flandre  orientale,  arrondissement  de  Gand,  1,900  habitants. 
(<*)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  1,000  habitants. 
(12)  Ce  nom  leur  avait  été  donné  par  Louis  de  Nassau  ;   c'était  une  allusion  à  un  passage 
de  VÈpitre  aux  Romains  (chap.  XI,  verset  17). 
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On  comptait  au  nombre  des  <>  seclaires  »  les  fabricants  des  célèbres  tapis- 
series dites  d'Audenarde  et  beaucoup  de  leurs  ouvriers.  Emportant  les 
secrets  de  leur  art,  ils  s'enfuirent  en  Angleterre  pour  échapper  aux  persé- 
cutions du  duc  d'Albe  (*). 

Ceux  qui  étaient  restés  vécurent  longtemps  pourchassés  dans  les  bois,  en 
proie  à  une  misère  profonde.  La  majorité  renlra  dans  le  giron  de  l'Église 
catholique;  d'autres  persévérèrent  dans  leur  foi  et  vécurent  ignorés,  à  la 
faveur  des  guerres  qui  détournèrent  l'attention  du  gouvernement. 

Ce  fui  dès  lors  l'Église  de  Zélande  qui  prit  la  direction  des  affaires  proles- 
tantes en  Flandre.  Les  synodes  de  Middelbourg  (1591)  et  de  Goes  (1M97) 
s'occupèrent  des  soins  à  donner  aux  églises  de  l'Olivier. 

Un  article  secret  de  la  Trêve  de  Douze  ans  stipula,  eu  faveur  des  calvi- 
nistes demeurés  sur  le  sol  belge,  comme  des  catholiques  fixés  dans  les 
Provinces-lnies,  qu'il  ne  sérail  point  exercé  de  poursuites  pour  cause 
d'opinions  religieuses  (2). 

Vinrent  les  guerres  de  l'Espagne  contre  la  France  et  la  République  hollan- 
daise; la  Belgique  fut  horriblement  ravagée,  et  une  multitude  de  bourgeois 
et  de  gens  de  la  campagne  furent  réduits  à  vivre  d'aumônes. 

L'infante  Isabelle  crut  le  moment  opportun  pour  purger  le  pays  du  levain 
des  doctrines  hérétiques;  elle  ordonna  aux  administrions  communales 
d'Etichove,  Maarke-Kerchem  (3),   Maeler,   Nukerke   et   Hoorebeke-Sainte- 


(l)  On  évalue  à  9,000  le  nombre  tles  familles  protestantes  qui  abandonnèrent  la  Flandre 
pour  se  fixer  sur  le  territoire  des  Provinces-Unies.  (J.-D.  Domela  Nieuwenhuis,  L'Olivier 
flamand  ou  l'Église  réformée  sous  la  croix  a  Gand  aux  X  VU"  el  XVIII  siècles,  dans  I'Elan 
des  8  et  lo  avril  1907.) 

(*)  Voir  De  Smet,  Comment  une  communauté  de  calvinistes  s'est-elle  établie  et  conservée 
au  milieu  d'une  population  catholique  près  d'Audenarde?  (Bui.l.  de  l'Acad.  roy.  de  Belgique, 
l"sér.,t.  VIII,  p.  338.) 

Voir  aussi  sur  ce  point  une  dépèche  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  à  l'Évêque  d'Anvers, 
datée  du  8  mai  1609,  «  concernant  les  sujets  des  Etats  exerçant  leur  commerce  dans  les 
Pays-Bas  »,  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas,  2e  sér.,  t.  II,  p.  1.  —  Id.  du 
25  mai  1609  :  Lettre  aux  Gouverneurs  et  Conseils  «  qu'il  ne  faut  pas  souffrir  que  ceux  venant 
des  Provinces-Unies  après  la  Trêve  fassent  scandale  en  matière  religieuse  ».  (Ibid.  t.  II,  p.  2.j 

8)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde,  1,500  habitants. 
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Marie  de  refuser  toul  secours  de  la  mense  des  pauvres  à  ceux  qui  ne  prouve- 
raient point,  par  une  attestation  de  leur  curé,  qu'ils  étaient  toujours  demeurés 
fidèles  aux  croyances  de  l'Église  romaine,  ou  qu'ils  s'étaient  sincèrement 
réconciliés  avec  elle. 

Ces  ordres  furent  exécutés.  Beaucoup  de  pauvres  religionnaires,  dénués 
ainsi  de  tout  moyen  d'existence,  se  réfugièrent  dans  la  Flandre  zélandaise 
et  se  plaignirent  vivement  des  mesures  que  l'Archiduchesse  avait  prises 
contre  eux. 

Les  autorités  hollandaises  ne  restèrent  pas  insensibles  à  ces  plaintes,  et, 
par  esprit  de  représailles,  elles  portèrent  contre  leurs  administrés  catholiques 
des  décrets  semblables  à  ceux  qu'Isabelle  avait  rendus  contre  les  protestants 
de  la  Flandre. 

L'effet  attendu  ne  tarda  pas  à  se  produire  :  une  tolérance  réciproque 
naquit  bientôt;  toul  reprit  dans  les  deux  pays  l'ordre  habituel;  les  réformés 
se  réunirent  de  nouveau,  la  nuit,  pour  célébrer  leur  culte,  et  ils  purent 
inhumer  leurs  morts  dans  leurs  jardins. 

Au  siècle  suivant,  un  incident  se  produisit:  En  séance  du  18  juin  1747, 
les  États  généraux  des  Provinces-Unies  (i)  reçurent  communication  d'un 
mémoire  émané  de  la  Classis  (2)  de  Walcheren,  et  déposé  par  les  députés 
de  la  Zélande. 

Ce  mémoire  accuse  l'Archevêque  de  Malines  (3)  d'avoir  commis  un  abus 


(!)  Déjà  en  1718,  à  la  séance  du  19  juin,  les  États  généraux  avaient  prescrit  au  com- 
mandant militaire  du  Sas-de-Gand  de  mander  devant  lui  les  catholiques  notables  de  la 
localité  cl  de  leur  signifier  qu'ils  seraient  traités,  au  point  de  vue  de  la  liberté  religieuse, 
exactement  comme  les  protestants  du  pays  d'Audenarde  seraient  traités  par  le  (iouverne- 
ment  de  Bruxelles.  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Résolution  van  Haar  Hoogmogende 
Staten  Generaal  der  Vereeniçide  Nederlanden,  année  1713,  f°  731.  —  Voir  aussi  séance  du 
12  décembre  1710,  f  1334.) 

(â)  On  entendait  par  Classis  une  sorte  de  consistoire  supérieur,  qui  étendait  son 
autorité  sur  plusieurs  communautés. 

(3)  Thomas-Philippe  de  Hennin-Liétart,  dit  d'Alsace  et  de  Boussu,  né  à  Bruxelles 
en  1679,  mort  en  1759.  Il  devint  chanoine  de  Saint-Bavon  à  Gand,  à  l'âge  de  17  ans, 
étudia  la  philosophie  à  Cologne,  la  théologie  à  Rome;  puis  fut  successivement  désigné 
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de  pouvoir,  en  envoyanl  à  Pierre  Brand,  prédicant  des  environs  d'Aude- 
narde,  Tordre  de  quitter  le  pays  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
d'être  jeté  en  prison.  Le  pasleur,  bien  que  souffrant,  a  dû  partir  sans  délai. 

La  Classis  demande  que  les  Etats  généraux  fassent  entendre  à 
Bruxelles  d'énergiques  protestations  et  exigent  que  Brand  puisse  retourner 
aux  Pays-Bas,  sans  être  inquiété  dans  l'exercice  de  son  ministère,  confor- 
mément à  ce  qui  s'est  pratiqué  de  temps  immémorial  (').  Si  les  démarches 
des  États  demeuraient  infructueuses,  il  y  aurait  lieu  de  faire  fermer  non 
seulement  l'église  catholique  du  Sas-de-Gand,  mais  toutes  celles  des  pays 
de  Généralité  (-). 

La  menace,  nous  le  verrons  plus  loin,  ne  devait  pas  demeurer  vaine. 

L'assemblée  chargea  le  Résident  de  la  République,  à  Bruxelles,  de 
transmettre  ce  mémoire  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  insistant  vive- 
ment pour  qu'il  en  fût  tenu  compte  sans  délai  (3). 

Le  Gouverneur  général  demanda  des  éclaircissements  au  clergé  catholique 


pour  les  évêchés  de  Tournai  et  d'Ypres,  qu'il  déclina  l'un  et  l'autre,  et  devint  archevêque 
de  Malines  en  1714.  Il  combattit  vigoureusement  le  Jansénisme  et  joua  un  rôle  politique 
assez  ondoyant.  Élevé  à  la  dignité  cardinalice  depuis  1719,  Thomas-Philippe  fut  chargé  par 
Marie-Thérèse  d'une  ambassade  extraordinaire  auprès  de  la  Cour  de  Versailles,  en  1741.  H 
ne  réussit  pas  à  conclure  une  alliance  entre  la  France  et  l'Autriche.  (Voir  :  Claessens, 
Histoire  des  Archevêques  de  Malines,  t.  Il,  pp.  65-121  ;  et  la  notice  d'A.-G.  Demanet,  dans 
la  Biographie  nationale,  t.  IX,  pp.  86-93.) 

(i)  «  Ten  Kragtigsten  versocht  ende  geinsisteert,  ten  einde  bij  het  hof  van  Brussel 
»  uitgewerckt  moge  werden,  dal  gemelde  Brand  volgens  het  immemoriael  gebruijck  tôt 
»  oeffeninghe  van  deGereformeerdeGodsdienst  in  de  quartieren  van  Oostenrijxe  Vlaenderen 
»  wederom  werden  geadmitteert,  ende  tegens  aile  vervolging  en  overlast  voor  het  toe- 
»  komende  bevrijt.  »  (Archives  du  Boyaume  à  La  Haye.  Secreete  Resolutien  van  Haar  Hoog 
Mogende  Heeren  Slaten  Generaal  der  Yereenighde  Nederîanlsehe  Provintien,  année  1717, 
fo  go.)  —  Sur  cet  incident,  voir  Les  Garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
p.  66. 

(2)  «  Dat  in  sodanigen  gevalle,  niet  alleen  de  Catholique  Kercke  te  Zas-van-Gent 
»  geordonneert  mogte  werden  gesloten  te  blijven,  maer  de  priesters  daar  geweert  alsmede 
»  aile  de  Boomsch  Catholique  kercken  en  priesters  onder  het  ressort  van  de  Generaliteyt.  » 

[Ibidem.) 

Voir  le  mémoire  du  Bésident  hollandais,  publié  plus  loin  sous  le  n"  IV. 
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de  la  région  de  Renaix.  Les  divers  curés  interpellés  (*)  répondirent  que, 
depuis  qu'eux-mêmes  étaient  investis  des  fonctions  pastorales,  les  dissidents 
n'avaient  pas  joui  du  libre  exercice  de  leur  culte,  et  que  jamais  un  pasteur 
réformé  n'avait  été  autorisé  à  résider  dans  le  pays. 

Ceci  n'était  pas  douteux;  mais  les  États  généraux  ne  parlaient  pas  d'auto- 
risation formelle  :  ils  arguaient  d'une  tolérance  de  fait,  et,  ainsi  que  nous 


(1)  «  Nous, 

Guillaume    Blyckaerls,    curé    de    Swalm, 

depuis  1709; 
Nicolas  Collaer,  curé  de  Segelsem,  depuis 

1673; 
Jacques  Verstrepen,  curé  de  Maria-Hoore- 

beke,  depuis  1681  ; 
Arnold  Pieraerts,  curé  de  Maeter,  depuis 

1682  ;     , 
Daniel- François  Van  Langenhove,  curé  de 

Melden,  depuis  1688; 
Rombout  Joly,   curé    de    Marcke.    depuis 

1683; 
Pierre  Beelaerl,  curé  de  Munnick-Swalm, 

depuis  1690; 
Philippe  Mollemans,  curé  d'Eenanie,  depuis 

1697; 
Régnier  Thienpont,  curé  d'Etichove,  depuis 

1694; 
Pierre-André  Costerus,  curé  de  Berchem, 

depuis  1695; 
Jean  Van  Leynseele,  curé  de  Nieuwkerke, 

depuis  1695; 
Antoine  Jacops,  curé  de  Weldene,  depuis 

1692; 
Jean-Baptiste  Nechelputte,  curé  de  Michel- 

beek,  depuis  1694; 


Jean-François  Jooretz,  curé  de  Russignies, 

depuis  1700; 
Daniel   Dansart,  curé  de  Berlegem,  depuis 

1701; 
Marin  Van  de  Vyvere,  curé  de  Roosbeeck, 

depuis  1705; 
Pierre-Joseph  Cierens,  curé  de  Volkegem, 

depuis  1705; 
Barthélémy  Van  der  Eecken,  curé  de  Mey- 

legem,  depuis  1705; 
Martin    Bega,    curé    de    Sulsicq,    depuis 

1710; 
Charles-Jacques   Helling,   curé    de    Saint- 
Martin  à  Renaix,  depuis  1710; 
Nicolas  Wordenborg,  curé  de  Schorisse, 

depuis  1713; 
Norbert  Clincquet,  curé  de  Boucle,  depuis 

1712; 
Pierre    Le   Diacre,    curé    de    Quaremont, 

depuis  1713; 
Jean  Verstryden,  curé  de  Leupegem,  depuis 

1714; 

Guillaume-Laurent  Van  der  Eycken,  curé 
de  Saint-Pierre  à  Benaix,  depuis  1716; 

Pierre-François  Magherman,  curé  de  Dickel- 
venne,  depuis  1716; 


»  Déclarons  par  cette  être  la  vérité  et  de  notoriété  publique  que  pendant  que  nous 
sommes  en  possession  de  nos  cures  respectivement,  les  habitants  de  nos  paroisses  qui  font 
profession  de  la  Beligion  prétendue  réformée  n'ont  jamais  eu  le  libre  exercice  de  leur 
prétendue  religion,  et  que  jamais  nul  ministre  de  la  susdite  religion  ait  résidé  et  demeuré 
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l'avons  vu  plus  haut,  depuis  l'époque  des  Archiducs,  on  avai!  fermé  les  yeux, 
à  la  condition  que  le  culte  se  pratiquât  en  secret.  La  réponse  des  curés 
flamands  n'est  donc  pas  péremptoire. 

Les  autorités  communales  de  Maria-Hoorebeke  et  de  Maeter,  également 
requises  de  fournir  des  explications  au  Gouvernement,  répondirent  que 
jamais  la  liberté  de  conscience  n'avait  été  accordée  aux  calvinistes  de  leur 
région,  que  d'ailleurs  aucun  de  ceux-ci  n'avait  été  admis  à  l'exercice  des 
fonctions  publiques. 

Suivant  leurs  affirmations,  la  vérité  serait  que.  durant  l'occupation  du 
pays  par  les  troupes  de  la  République,  à  l'époque  de  la  guerre  contre  la 
France,  les  protestants  de  la  Flandre  se  sont  rendus  dans  les  villes  de 
garnison  hollandaise,  pour  y  entendre  les  prêches  des  aumôniers  hollandais 
et  y  faire  leurs  dévotions  (i). 

L'année  précédente,  au  cours  d'un  rapport  daté  du  8  juin,  signalant  la 
fermeture  des  temples  protestants  dans  le  duché  de  Limbourg  (-),  Kônigsegg 
avait  donné  quelques  détails  sur  l'état  religieux  de  la  Flandre,  et,  se  référant 
à  une  lettre  du  Grand  Bailli  d'Audenarde,  il  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  guère 
de  sectateurs  de  la  Réforme  dans  celle  région;  il  n'en  restait  que  quelques-uns 
dans  le  pays  d'Alost,  et  ils  étaient  obligés  de  se  rendre  soit  à  Tournai  (3),  soit 
au  Sas-de-Gand,  pour  entendre  des  ministres  de  leur  culte  (4). 


dans  nos  respectives  paroisses,  n'étant  jamais  donné  à  cette  fin  consentement  royal 
ni  archiépiscopal  ;  qu'ainsi  on  a  abusivement  et  contre  la  vérité  supposé  aux  États  géné- 
raux qu'il  y  serait  une  possession  immémoriale  pour  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Honrebéke-Sainte-Marie  d'avoir  un  ministre  propre  sur  le  Heu  (sic). 

»  En  témoignage  de  la  vérité,  etc. 

»  Le  24  juillet  1717.  » 

(Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État,  cart.  84.) 

(*)  Voir  plus  loin  le  document  n°  V  des  annexes. 

(2)  Voir  Les  Églises  protestantes  du  duché  de  Limbourg  pendant  le  XVIIIe  siècle. 
(MÉu.  in-4°  de  la  Classe  des  Letthes  de  l'Acad.  hoy.  de  Belg.,  1918,  nouv.  sér.  t.  IV, 
pp.  97-1-9.) 

(3)  Voir  Le  Protestantisme  à  Tournai  pendant  le  XVIIIe  siècle.  (Mém.  couronnés  et  autres 
NÉH,  publiés  par  l'Acau.  roy.  de  Belg.,  1903,  t.  LXII,  pp.  17-25.) 

(*)  «  Monsieur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  très  humble  relation  à  Sa  Majesté  Impériale 
Tome  IX.   —  Lettres,  etc.  o 
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Les  États  généraux  des  Provinces-Unies  continuent  à  veiller  aux  intérêts 
de  leurs  coreligionnaires;  ils  multiplient  leurs  démarches  en  faveur  des  pro- 
testants de  la  Flandre. 

Le  28  décembre  1718,  on  notifie  à  l'assemblée  que  le  pasleur  Brand  a 
pu  reprendre  ses  visites  à  ses  frères  du  pays  d'Àudenarde;  en  conséquence, 
elle  autorise  la  réouverture  de  l'église  du  Sas-de-Gand  (1). 

L'année  suivante,  le  marquis  de  Prié  s'adresse  aux  dirigeants  de  la  Répu- 
blique, afin  d'obtenir  que  les  processions  catholiques  soient  tolérées  dans  la 
ville  de  Venlo,  où  le  culte  romain  est  celui  de  la  presque  unanimité  des 
habitants.  On  lui  répond  que  sa  requête  sera  favorablement  accueillie,  si, 
de  son  côté,  il  ferme  les  yeux  sur  la  présence  du  pasleur  Brand  en  Flandre; 
et  l'on  rappelle,  une  fois  de  plus,  au  Ministre  plénipotentiaire  qu'il  y  a  eu, 
depuis  soixante  à  soixanle-dix  ans,  une  connivence  tacite  à  ce  sujet  :  «  in 
der  stilte,  ende  by  conniventië  »  (2). 


et  Catholique,  touchant  les  églises  réformées  au  pays  de  Limbourg,  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  province  a  fait  fermer,  et  fera  de  même  partir  les  ministres  de  cette 
religion  qui  s'y  étaient  établis. 

»  Cela  s'est  fait  sans  bruit,  et  même  jusqu'à  présent  les  États  généraux  des  Provinces- 
Unies  n'en  ont  encore  émis  aucune  plainte. 

»  En  tout  cas  qu'ils  le  fassent,  sans  faire  connaître  les  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  je 
soutiendrai  le  fait  du  Lieutenant-Gouverneur  sur  ce  qui  a  été  si  clairement  stipulé  au  sujet 
de  la  Religion  par  le  Traité  de  la  Barrière. 

»  J'ai  aussi  pris  des  informations  exactes  sur  ce  que  vous  m'avez  mandé  qu'un  député 
de  Flandre  avait  annoncé  à  Sa  Majesté  qu'on  souffrait  encore  après  la  sortie  des  troupes 
hollandaises  l'exercice  de  la  religion  protestante  à  Audenarde,  ce  que  j'ai  trouvé  être  faux. 

»  Pour  plus  d'information,  je  vous  envoie  (a)  la  lettre  originale  que  m'a  écrite  à  ce 

sujet  le  Commandant  et  Grand  Baillif  d'Audenarde,  le  sieur  de  Chandos,  Général  de  bataille 

de  Sa  Majesté,  de  laquelle  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  de  réformés,  ni  dans  cette  ville,  ni  sur 

le  plat-pays  d'Alost,  qui,  ne  trouvant  plus  de  prêche  après  la  sortie  des  troupes  hollandaises 

a  Audenarde,  la  vont  chercher  jusqu'à  Tournai  et  au  Sas-de-Gand. 

»  Je  serai  toujours  ravi  d'avoir  l'occasion,  etc. 

»  (S.)  Le  comte  de  Konigsegc.  » 
[\)  Cette  lettre  n'a  pas  été  retrouvée. 

(Archives  impériales  de  Vienne.  Behjien  Berichte.  Rapports  de  Kuniysegg .) 

(i)  Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Secreete  Resolutien  van  Haar  Hoog  Mogemlc  de 

Staten  Generaal  der  Vereenigde  Nederlanden,  année  1718,  fos  39  et  222. 

(2)  Ibidem,  année  1719,  séances  du  6  mars,  des  6  et  8  juin,   f»s  175,   176,   165.  — 

Voir  aussi  f<"  113,  138,  151,  164,  433  et  458. 
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On  se  met  donc  d'accord.  Le  19  novembre  4  720,  le  «  prédicateur  sous 
ia  croix  »  écrit  au  greffier  des  États  qu'il  n'est  plus  en  bulte  aux  tracasse- 
ries des  autorités  flamandes,  et  l'on  rouvre  —  très  provisoirement  du  reste 
—  l'église  du  Sas-de-Gand,  qui  avait  été  fermée  de  nouveau  ('). 

Eu  4722,  un  nouvel  incident,  relatif  à  la  même  commune  de  Maria- 
Hoorebeke,  est  soulevé  par  les  États  généraux  (2).  Ils  se  plaignent  de  ce 
que  la  tutelle  d'orpbelins  réformés  ail  été  dévolue  à  des  parents  catholiques, 
et  non  au  frère  du  père  de  famille  défunt,  protestant  lui-même.  Dans  celte 
famille,  et  c'est  un  grief  de  plus,  le  dernier  né,  bien  que  baptisé  par  un  pas- 
teur suivant  le  rite  proteslant,  a  été  rebaptisé  par  le  curé  catholique. 

Interpellé  par  le  Gouverneur  général  des  Pays-Bas  autrichiens,  le  curé 
exposa  (3),  le  46  décembre  4  722,  que  Livin  Pede  et  sa  femme  Pétronille 
De  Bulck,  tous  deux  appartenant  à  la  religion  réformée,  étant  décédés,  à  six 
semaines  d'intervalle,  il  avait,  dix  jours  après  la  mort  de  la  mère,  survenue 
à  la  suite  de  ses  couches,  baptisé  le  dernier  né,  mais  «  sous  condition  »  (*). 

De  son  côté,  le  Magistrat  (5)  déclara  qu'il  avait  nommé  tuteurs  de  ces 
enfants  deux  de  leurs  oncles  (6).  Il  ne  dit  rien  au  sujet  de  la  religion  des 
défunts  et  des  tuteurs. 

Cette  même  année  4  722,  le  Promoteur  de  I'archidiocèse  de  Malines, 
Caslelnovo,  ayant  appris  la  présence  d'un  ministre  prolestant  à  Marta-Hoore- 


i'i  «  By  conniventie  eiule  by  provisie  tôt  een  proeve  om  te  sien  of  daar  dooraan  de 
oeffeninge  van  de  Gereformeerde  Godsdienst  in  Vlaanderen  eenige  meerder  ruymte  sal 
werden  toegebracht.  »  llbid.,  année  1720,  f°  107.) 

(2)  Par  leur  Résolution  du  28  juin  1722.  (Ibid.,  Resolutien,  année  1722,  f°  449.) 

(3)  Voir  ce  document  aux  annexes,  n°  VI. 

('!)  C'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  sacrement  du  baptême  n'aurait  pas  été  conféré 
antérieurement. 

(K)  «  Les  Bourgmestres  et  Echevins  de  Maria-Hoorebeke  font  savoir,  le  28  octobre  1722, 
qu'ils  ont  reçu  le  mandement  ou  missive,  présenté  à  Sa  Majesté  par  les  Hauts  Seigneurs  des 
États  généraux,  et  relatif  aux  Réformés  qui  demeurent  dans  cette  paroisse  ou  aux  alentours. 

»  Pour  pouvoir  satisfaire  à  ce  mandement,  la  Loi  fait  savoir  qu'il  faudra  quatorze 
jours.  »  (S.)  «  Le  Greffier  Van  der  Donckt.  »  (Archives  de  l'État  à  Gand.  Correspondance  du 
Conseil  de  Flandre,  Liasse  n°  426.  —  Ibid.  Greffe  scabinal  de  Hoorebeke-Sainte- Marie, 
Liasse  il"  284 

(•>)  Jean  Pruyenandt,  oncle  paternel,  et  Pierre  Vlaeminck,  oncle  maternel. 
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beke,  se  transporta,  accompagné  des  échevins  de  la  commune,  dans  la  maison 
d'un  calviniste  (*)  et  y  trouva  Pierre  Cronenberg  (2)  «  se  disant  prédicant 
des  États  généraux  ». 

Aux  questions  du  Promoteur,  Cronenbergh  répondit  que,  par  ordre  des 
États  généraux  de  la  République,  il  apportait  aux  dissidents  de  la  région  les 
secours  religieux  qui  leur  étaient  nécessaires,  mais  il  ne  put  produire  la 
lettre  des  Étals  le  chargeant  de  celte  mission  (5). 

Le  Promoteur  opéra  ensuite  la  saisie  de  plusieurs  livres  hérétiques,  pro- 
bablement apportés  par  Cronenberg  (4);  puis  il  ordonna  à  celui-ci  de  se 
retirer.  Comme  le  pasteur  refusait  d'obéir,  Castelnovo,  se  croyant  menacé 
—  au  moins  il  l'affirma  —  lui  appliqua  deux  coups  de  fouet;  après  quoi,  le 
prédicant  céda  la  place.  On  ne  sera  pas  étonné  d'apprendre  qu'une  plainte 
fut  adressée  aux  États  généraux  par  l'expulsé  et  que  l'assemblée  hollandaise 
prit  fait  et  cause  pour  son  missionnaire  (5). 

A  la  suite  d'une  démarche  faite  par  le  Résident  de  la  République  à 
Rruxelles,  le  marquis  de  Prié,  Ministre  plénipotentiaire  (6),  prescrivit  aux 
Fiscaux  de  Flandre  de  procéder  à  une  enquête,  tant  sur  les  voies  de  fait 


(i)  Du  nom  de  Jean  Lits. 

(2)  Ce  Pierre  Cronenbergh,  dont  le  nom  est  aussi  parfois  orthographié  Cronenborgh, 
Kronenbergh  ou  Kronenburgh,  exerça  des  fonctions  pastorales  à  Maria- Hoorebeke, 
de  1709  à  1741. 

(3)  «  A  répondu  qu'il  ne  pouvait  la  trouver  pour  le  moment.  » 

(*)  Aux  termes  de  la  plainte  adressée  aux  États  généraux,  le  Promoteur  aurait  confisqué 
des  Bibles  et  un  Psautier  in-4\  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Resolutien  van  Haar 
Hoog  Mogende  de  Staten  Generaal,  1772,  f°  449.) 

(8)  On  trouve  dans  les  Registres  aux  Résolutions  de  cette  époque  la  trace  d'interventions 
nombreuses  des  États  généraux  en  faveur  de  leurs  coreligionnaires,  dans  divers  pays 
étrangers.  Pour  la  seule  année  1719,  nous  avons  relevé  :  le  7  mars  (f°  179j,  un  mémoire 
envoyé  à  Vienne,  afin  d'obtenir  que  le  gouvernement  impérial  ne  tracasse  plus  les  protes- 
tants de  la  Hongrie;  et  dans  le  cours  de  la  même  année,  quatorze  délibérations  prises  en 
faveur  des  Réformés  d'Heidelberg  (f°s  398,  407,  434,  445,  521,  531,  547,  738,  903,  913,  915, 
917,  921).  —  De  même,  en  1920,  nouvelle  intervention  en  faveur  des  mêmes  dissidents,  le 
12  janvier  (f°  26),  et  nous  trouvons  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  (f°  314)  les 
chaleureux  remercîments  du  Kerckenraadt  du  Palatinat. 

(6)  Le  marquis  de  Prié  faisait  fonctions  de  Gouverneur  général,  en  l'absence  du  prince 
Eugène  de  Savoie. 
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reprochées  au  Promoteur,  que  sur  l'incident  relatif  à  la  tutelle  des  orphe- 
lins Pede  (J).  Leur  rapport  (-)  fut  adressé  au  Gouvernement  (3),  le 
18  novembre  1722. 

Les  Fiscaux  reconnaissent  la  matérialité  des  faits  articulés  par  le  plai- 
gnant, mais  ils  plaident  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  représen- 
tant de  l'Archevêque.  Il  a  eu  tort,  certainement,  de  porter  des  coups  au 
pasteur  réformé,  et  l'on  doit  blâmer  «  ce  zèle  trop  indiscret  »,  d'autant 
plus  que  les  catholiques  de  Hollande  pourraient  en  pâtir.  Mais  le  brave 
homme  n'a  pu  maîtriser  son  indignation,  quand  son  interlocuteur  a  osé 
soutenir  qu'il  agissait  par  mandat  des  Étals  généraux,  et  prétendre  qu'il  ne 
faisait  rien  d'illicite,  alors  que  «  le  contraire  est  notoire  ».  La  peine  pro- 
portionnée à  la  faute  pourrait  consister  en  une  admonestation  de  la  part  du 
Souverain,  avec  recommandation  de  s'abstenir  dorénavant  de  toute  violence. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  agirait  avec  sagesse  en  insinuant  au 
représentant  de  la  République  qu'il  ferait  bien  de  déconseiller  à  ses  compa- 
triotes les  missions  religieuses  de  l'espèce. 

Quant  au  second  point,  la  «  Loi  »  de  Maria-Hooreheke  a  désigné,  comme 
tuteurs  des  orphelins  réformés,  deux  de  leurs  oncles,  et  s'est  ainsi  conformée 
aux  précédents. 

Les  Fiscaux  affirment  ensuite  —  ce  qui  est  inexact  —  que,  parmi  les 
dissidents  domiciliés  dans  la  commune,  «  presque  tous  sont  apostats  ou 
enfants  de  pervertis  » .  La  vérité  est  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  ces 
dissidents  appartiennent  à  des  familles  passées  au  Calvinisme  depuis  plus 
d'un  siècle  (4). 


(•)  L'ordre  est  daté  du  13  juillet  1772.  Voir  le  document  n°  VIII  des  annexes. 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  au  n°  IX  des  annexes. 

(3)  Le  31  juillet  1722,  les  Fiscaux  communiquèrent  la  plainte  du  Résident  hollandais 
à  M.  De  Visscher,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Malines  et  officiai  de  l'Archevêché, 
et  le  prièrent  de  leur  présenter  un  rapport  «  en  déans  les  huit  jours  de  réception  de  la 
présente  ».  (Archives  de  l'État  à  Gand.  Correspondance  du  Conseil  de  Flandre,  Liasse  n°  426.) 

Le  chanoine  De  Visscher  répondit,  le  3  août,  en  envoyant  aux  Fiscaux  une  copie  de  son 
rapport  adressé  au  Ministre  plénipotentiaire.  Voir  ce  rapport,  plus  loin,  p.  37,  note  1. 

(*)  La  chose  est  établie  par  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  funérailles,  actuel- 
lement encore  conservés  au  presbytère  évangélique  d'Hoorebeke-Sainte-Mane. 
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Ils  insistent  enfin  sur  la  longanimité  des  magistrats  d'Hoorebeke.  Celte 
bienveillance  n'a  pas  élé  payée  de  retour,  et  c'est  bien  à  lort  que  le  diplo- 
mate hollandais  dépeint  la  conduite  de  ses  coreligionnaires  comme  ayant 
été  «  modeste  et  sans  éclat  » ,  car  on  a  relevé  à  leur  charge  des  insolences  (J) 
sans  nombre  el  d'  «  horribles  blasphèmes  touchant  nos  plus  augustes  et 
sacrés  mystères  ». 

Sans  doute,  ajoutent-ils,  «  on  doit  bien  l'avouer  »,  il  y  a  eu  depuis  long- 
temps quelques  «  sectaires  »  autour  de  la  ville,  comme  il  y  en  a  aux 
environs  de  Tournai  (-),  mais  ils  dissimulaient  leurs  croyances  el  vivaient, 
extérieurement  du  moins,  comme  des  citoyens  orthodoxes. 

Lorsqu'ils  sont  sortis  de  celle  réserve,  le  Magistrat  les  a  cilés  devant  les 
tribunaux,  pour  leur  faire  défense  de  persévérer  dans  leur  attitude.  Les 
Fiscaux  terminent  en  insistant  sur  l'utilité- d'une  représentation  par  laquelle 
on  ferait  comprendre  aux  États  généraux  combien  la  conduite  de  leurs 
protégés  est  indiscrète  et  illicite  à  la  fois. 

A  ce  rapport  des  Fiscaux  du  Conseil  de  Flandre  est  annexée  une  décla- 
ration du  curé  de  la  paroisse  (5).  Cet  ecclésiastique  affirme  que  la  désigna- 
lion  des  tuteurs  pour  les  orphelins  Pede  s'est  faite  conformément  aux  usages 
de  tout  temps  suivis  en  celle  matière.  Les  enfants  mineurs  sont  élevés  dans 
la  religion  catholique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  «  l'âge  de  discrétion  »  ; 
alors  il  leur  est  loisible  de  se  décider  librement,  et  c'est  ce  qui  se  fait  aussi 
dans  la  République  des  Provinces-Unies. 

Le  curé  n'a  d'ailleurs  pris  aucune  pari  à  cette  désignation;  il  n'a  entre- 
tenu de  relations  avec  la  famille  Pede  que  pour  offrir  les  secours  de  son 
ministère  aux  défunts  pendant  leur  dernière  maladie;  ils  ont  décliné  ses 
services,  et  leurs  funérailles  ont  eu  lieu  sans  le  concours  du  clergé. 

Les  Fiscaux  de  Flandre  joignent  aussi  copie  des  renseignements  fournis 
par  l'autorité  communale  (*). 

C'est  ce  document  qui  leur  a  surtout  servi  à  formuler  leur  réponse  au 


(i)  «  C'-est  ainsi  qu'ils  accusent  les  Papes  de  violenter  les  femmes,  et  ils  affirment  que 
le  Cardinal-Archevêque  de  Malines  a  été  moulu  à  Vienne  dans  un  moulin  à  écorces.  » 

(2)  Voir  :  Le  Protestantisme  à  Tournai  pendant  le  XVIIe  siècle. 

(3)  Document  n°  VI. 
(*)  Ibid. 
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Ministre  plénipotentiaire;  on  y  retrouve  les  mêmes  affirmations,  les  mêmes 
arguments  et  presque  les  mêmes  termes. 

Nous  y  relevons  cependant  un  détail  non  utilisé  par  les  Fiscaux  et  assez 
intéressant  :  au  dire  du  Magistrat  d'Hoorebeke,  les  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ont  autrefois  fait  des  démarches  —  vaines  du  reste  —  afin 
(pie  leurs  coreligionnaires  ne  fussent  plus  obligés  de  contribuer  aux  charges 
de  l'église  paroissiale;  ils  annonçaient  l'intention  de  vendre  leurs  biens, 
dès  que  la  chose  serait  possible,  et  de  se  retirer  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Le  Magistrat  nous  apprend  aussi  que  tous  ses  administrés  protestants  ont 
acquis  la  bourgeoisie  dans  la  commune  zélaudaise  du  Sàs-de-Gand,  «  ce 
qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'obéissance  due  à  l'Empereur  » . 

Il  proteste  enfin  contre  la  dénomination  d'  «  Et/lise  sous  (a  Croix  », 
adoptée  par  les  dissidents  :  elle  signifierait  qu'ils  sont  en  butte  à  des  persé- 
cutions, ce  qui  est  contraire  à  la  vérité. 

Le  Gouverneur  général  avait  également  communiqué  les  plaintes  du 
Résident  Pesters  à  TOfficial  de  Malines,  avec  demande  d'explications. 

Ce  dignitaire  envoya  sa  réponse  le  2  août  1722. 

Nous  trouvons  dans  ce  document  les  affirmations  déjà  produites  au  cours 
des  rapports  déposés  par  les  échevins  et  les  fiscaux,  sur  le  caractère  illicite 
des  conventicules  ('). 


I1  «  Suie, 

»  On  a  mal  informé  Leurs  Hautes  Puissances,  comme  si  les  manants  du  village  de 
Marien-Horebeke  et  autres  du  pays  d'Alost,  diocèse  de  Malines,  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  avaient,  du  temps  passé,  joui  de  la  liberté  d'exercer  publique- 
ment, et  par  le  service  d'un  ministre  ou  prédicant,  les  fonctions  de  la  dite  religion. 

»  Or,  lesdits  manants,  procédant  par  cette  fausse  supposition,  ont  attenté  plusieurs  fois, 
et  notamment  en  1717  et  1719,  d'appeler  cbez  eux  un  ministre  ou  prédicant,  qui  s'est  éman- 
cipé a  prêcher,  baptiser,  marier  et  distribuer  leur  cène  à  ces  sujets  de  Votre  Majesté,  contre 
les  expresses  inhibitions  et  défenses  portées  par  les  Edits  et  Placcards  des  Princes,  Ses 
augustes  prédécesseurs,  et  au  grandissime  préjudice  de  la  Religion  catholique,  apostolique 
et  romaine. 

»  Ce  qui  a  engage  Son  Emmener  Monseigneur  le  Cardinal  d'Alsace,  archevêque  de 
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Il  passe  après  cela  à  l'histoire  de  l'envoi  du  Promoteur,  mesure  qui  a  été 
décidée  à  la  suile  des  «  alarmes  »  causées  par  les  «  manants  »  d'Hooreheke 
aux  catholiques,  vers  l'époque  des  fêles  de  Pâques. 

L'Official  avait  cru  qu'il  suffisait  d'une-  simple  menace  pour  faire  rentrer 
les  perturbateurs  dans  l'ordre;  son  attente  ayant  été  déçue,  il  avait  agi,  et 
Castelnovo  avait  ordonné  au  prédicanl  de  se  retirer  ('). 

Le  ministre  Cronenburg  aurait  soutenu  que  sa   présence  à  Hoorebeke 


Matines,  mon  maître,  de  se  transporter  en  personne  audit  village.  Mais,  en  étant  empêché 
par  des  inondations,  il  donna  un  décret  à  Eyne,  en  date  du  9  avril  1717,  ordonnant  au 
ministre  Pierre  Brand  de  se  retirer  de  son  diocèse  endéans  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
d'appréhension. 

»  Le  ministre  prit  alors  ce  parti,  mais  il  revint  en  1719,  vers  les  Pâques. 

»  Quand  Son  Éminence,  implorant  le  bras  séculier,  requit  ceux  de  la  Loi  de  Marien- 
Horebeke  pour  exécuter  son  décret  de  1717,  et  s'étant  mis  en  devoir  de  le  chercher,  on 
trouva  qu'il  était  retourné  en  Hollande,  après  avoir  parcouru  les  villages  voisins,  où  il  y  a 
quelques  sujets  de  la  même  religion. 

»  On  ne  manqua  pas  d'en  faire  des  plaintes  aux  États  de  Zélande,  qui,  les  ayant 
portées  aux  États  généraux,  M.  le  Résident  s'adressa  par  leurs  ordres  à  Son  Excellence, 
prétendant  que  d'usage  immémorial,  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  réformée  eût  été 
permise  dans  les  Pays  Bas  autrichiens,  comme  ces  manants  et  ministres  avaient  fait  accroire 
à  Leurs  Hautes  Puissances.  » 

(Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État,  cart.  84.) 

(■•)  «  Ces  manants  de  Marien-Hoorebeke  n'ont  pas  cessé  d'alarmer  les  catholiques,  presque 
tous  les  ans,  vers  le  temps  de  Pâques,  par  d'autres  ministres  ou  prédicanls  qu'ils  y  ont 
appelés,  même  vers  la  Pâque  passée,  quand,  ayant  reçu  des  plaintes  itératives  du  pasteur 
[c'est-à-dire  du  curé],  j'ai  cru  être  obligé  d'y  pourvoir;  et  ayant  fait  publier  qu'on  envoyât 
le  Promoteur  sur  le  lieu,  j'avais  espéré  que  ces  menaces  auraient  produit  l'effet  que  j'en 
attendais. 

»  Mais  étant  informé  depuis  qu'un  ministre  ou  prédicant  se  tenait  dans  le  village 
même,  et  y  exerçait  les  fonctions  de  sa  religion,  au  grand  scandale  et  murmure  des  catho- 
liques, je  n'ai  pu  m'empêcher  de  charger  en  effet  le  Promoteur  à  s'y  transporter  et 
s'informer  sur  le  lieu;  qui,  ayant  trouvé  ledit  ministre  en  exercice,  l'a  fait  retirer  par  mes 
ordres,  de  la  manière  qu'il  est  attesté  par  le  Magistrat  de  Marien-Hoorebeke,  qui  renverse, 
pour  la  plupart,  les  plaintes  de  M.  le  Résident,  même  jusqu'au  jour  que  les  prétendues 
duretés,  insultes  et  mauvais  traitements  auraient  été  commis.  »  (lbid.) 
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n'avait  été  marquée  par  aucun  service  religieux;  l'Official  possède  les  preuves 
du  contraire  (*). 

Quant  aux  coups  de  fouet  distribués  par  le  Promoteur,  l'Official,  lui  aussi, 
plaide  les  circonstances  atténuantes  :  il  fallait  défendre  la  dignité  de  l'officier 
de  justice  contre  celui  qui  l'avait  menacé  et  «  aggressé  »  (-). 

Il  discute  enfin  longuement  la  différence  qu'il  y  a  entre  fermer  les  yeux 
sur  la  présence  de  dissidents  modestes  et  inoffensifs,  et  reconnaître  leur 
droit  à  l'exercice  du  culle  calviniste. 

Et  comme  le  Résident  des  Provinces-Unies  argumente  de  la  situation  faite 
aux  catholiques  des  pays  de  Généralité,  l'Official  fait  remarquer  que  ces 


{i)  «  On  ne  saurait  assez  s'étonner  qu'on  a  fait  accroire  à  M.  le  Résident  que  le  ministre 
Croonenber^h  se  serait  tenu  au  village  de  Marien-Hoorebeke,  sans  faire  aucun  service 
d'église;  car  outre  ce  que  l'acte  du  Magistrat  en  dit,  j'ai  en  main  des  billets  dudit  ministre, 
écrits  de  sa  main  propre,  contenant  les  notices  des  mariages  et  baptêmes  qu'il  a  présumé 
d'y  faire,  qui  sont  des  excès  dont  je  laisse  la  punition  à  Votre  Majesté,  et  qui  semblent  bien 
mériter  que  je  les  empêche  dorénavant  par  le  Promoteur.  »  (Ibid.) 

(2)  «  Il  appert  par  le  même  acte  que  ledit  ministre  n'était  guère  prêt  de  respecter  les 
ordres  que  le  Promoteur  lui  portait,  et  de  sortir  volontairement  de  la  maison. 

»  Et  quant  aux  coups  de  fouet,  que  le  Promoteur  a  donnés  au  ministre,  quoique  sans 
mes  ordres,  je  supplie  Votre  Majesté  de  considérer  que  cet  homme,  l'ayant  menacé,  insulté 
et  voulu  agresser,  il  a  cru,  comme  officier  de  justice,  et  faisant  sa  l'onction,  qu'il  ne  devait 
souffrir,  sans  faire  quelque  petite  démonstration  pour  sa  défense,  comme  il  m'a  attesté. 

«  A  celte  occasion,  je  pouvais  produire  les  informations  juridiques  prises,  en  1717,  sur 
les  pétulances,  vantises,  excès  et  insultes  que  les  sujets  catholiques  romains  de  Votre 
Majesté  ont  soufferts  de  la  part  des  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  audit  village  de 
Maria-Hoorebeke,  ne  fût-ce  que  je  suis  pleinement  convaincu  de  la  justice  et  droiture  de 
Leurs  Hautes  Puissances,  qui  n'approuvent  pas  ces  voies  de  fait  et  de  troubles. 

»  Quant  au  cas  de  l'année  passée,  touchant  les  enfants  de  Lieven  Pede,  ce  n'est  pas 
mon  fait  ni  celui  du  Promoteur. 

»  Le  Magistrat  de  la  ville  de  Ter  Goes  en  Zélande,  ayant  chargé  deux  pasteurs  ou 
missionnaires  catholiques  romains,  qui  sont  dans  ladite  ville  et  son  district,  d'en  porter 
des  plaintes  aux  Vicaires  généraux  de  Son  Éminence,  ceux-ci  s'en  sont  fait  informer,  et, 
ayant  reconnu  le  véritable  état  des  choses,  se  sont  fait  donner  l'attestation  du  curé  et  du 
Magistrat  de  Hoorebeke,  et  l'ont  remise  à  celui  de  Goes. 

»  Sur  quoi  n'étant  suivi  aucune  instance  ultérieure,  on  a  eu  raison  de  croire  que  ce 
Magistrat  de  Goes  avait  reconnu  que  ces  plaintes  étaient  controuvées  et  sans  fonde- 
ment. »  {Ibid.) 

Tome  IX.  —   Lettres,  etc.  G 
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catholiques  avaient  obtenu  des  capitulations  en  règle,  titres  authentiques  et 
indiscutables,  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  respectés  ('). 


(')  «  Je  ne  conviens  pas  de  la  promesse  que  M.  le  Résident  dit  être  faite  sous  main, 
il  y  a  deux  ans,  qu'on  n'inquiéterait  point  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  près 
d'Audenarde,  et  telle  promesse  n'a  pas  eu  lieu,  étant  bien  différent  de  souffrir  que  ceux  de 
ladite  religion  puissent  parmi  nous  vivre  et  demeurer  pacifiquement,  et  de  permettre  qu'ils 
aient  un  ministre  public  pour  le  service  de  leur  communion. 

»  On  souffre  le  premier,  tant  que  Votre  Majesté  n'en  ordonne  autrement,  et  on  s'oppose 
au  second,  comme  étant  contraire  aux  Édits  et  Placards  de  Ses  augustes  prédécesseurs  et 
au  bien  et  à  la  conservation  de  la  Religion  catholique. 

»  M.  le  Résident  réclame  l'exemple  de  Leurs  Hautes  Puissances  touchant  la  tolérance 
qu'ils  donnent  dans  leurs  États  aux  Catholiques  Romains,  par  où  il  semble  vouloir 
prétendre  que  les  sujets  de  Votre  Majesté  dans  les  Pays-Ras  qui  sont  de  sa  religion, 
devraient  être  égalés  avec  eux  quant  à  l'exercice  de  leur  religion. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même.  On  conserve  encore  aujourd'hui  les  capitulations 
accordées  aux  villes  de  Hollande,  les  édits  de  pacification  et  les  satisfactions  données  aux 
provinces  et  villes,  dont  les  premiers  articles  portent  la  conservation  et  le  maintien  de  la 
Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  préférablement  à  tous  autres,  quoique  ces 
actes  de  promesse  et  foi  publique  ne  font  que  rappeler  le  triste  souvenir  qu'on  n'en  a 
observé  aucun. 

»  Les  prétendus  réformés  de  ces  pays  ne  produisent  jamais  de  tels  titres,  et  dans  les 
Placards  et  Édits  de  nos  Princes,  ils  ne  trouveront  que  des  inhibitions  et  défenses  très 
expresses  de  l'exercice  de  leur  religion,  et  cela  sous  des  peines  très  grièves. 

»  On  nie  fortement  que  du  temps  du  Roi  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  on  ait 
souffert  et  toléré,  comme  M.  le  Résident  l'avance,  que,  de  temps  à  autre,  un  ministre  établi 
(comme  il  l'appelle)  «  sous  la  croix  »  administrât  aux  sujets  de  sa  religion  la  cène,  ou  qu'il 
fit  librement  et  publiquement  des  fonctions  de  sa  religion. 

»  On  ne  disconvient  pas  que  les  prétendus  réformés  d'alentour  Audenarde  aient  eu 
recours,  en  temps  de  guerre,  aux  ministres  et  prédicants  qui  étaient  au  service  des  troupes 
de  Leurs  Hautes  Puissances  tenant  garnison  dans  nos  villes,  mais  on  laisse  à  la  haute 
sagesse  de  Votre  Majesté  de  considérer  si  en  cela  même  ses  sujets  de  ladite  religion  n'ont 
pas  contrevenu  aux  Placards  et  Édits  de  Vos  augustes  prédécesseurs. 

»  Parmi  quoi  j'espère  d'avoir  satisfait  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  et  que  de  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  Lui  représenter,  sous  très  humble  correction,  il  résulte  qu'on  en  a  fait 
accroire  à  Leurs  Hautes  Puissances  et  à  leur  Résident,  et  que  les  prétendus  réformés  du 
village  de  Maria  Hoorebeke  n'ont  été  vexés,  molestés  ni  insultés  en  manière  aucune. 

»  Je  prie  Dieu  qu'il  conserve  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  pour  le  maintien  de 
la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et  qu'il  Lui  donne  bientôt  un  Prince 
héritier  (a)  de'Sa  Religion,  etc.  »  (S.)  De  Visscher.  » 

(a)  On  sait  que  sur  ce  point  les  prières  de  l 'Officiai  ne  furent  point  exaucées. 
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L'affaire  eut  son  épilogue  devant  le  Conseil  d'État,  il  en  fut  rendu  compte 
à  la  séance  du  30  mai  1724. 

Après  avoir  longuement  délibéré,  le  Conseil  décida  de  communiquer  tout 
le  dossier  au  Résident  des  Provinces-Unies,  afin  de  lui  démontrer  que  les 
plaintes  des  «  sectaires  »  étaient  manifestement  mal  fondées,  sauf  sur  un 
point  :  le  promoteur  méritait  un  blâme  pour  avoir  porté  des  coups  au 
pasteur. 

Mais  une  autre  affaire  était  venue  se  greffer  sur  celle-ci  et  la  compliquait 
singulièrement. 

Peu  de  temps  auparavant,  le  7  mars  1724,  répondant  par  des  mesures 
de  représailles  aux  lois  sévères  portées  contre  les  protestants  du  Palatinat  (*), 
les  États  généraux  décrétèrent  que  les  missionnaires  jésuites  établis  à 
Bois-le-Duc  seraient  expulsés  du  territoire  de  la  République. 

Les  catholiques,  qui  formaient  les  trois  quarts  de  la  population  de  cette 
ville,  pétitionnèrent  auprès  des  États  généraux,  afin  d'obtenir  le  retrait  de 
cette  décision.  Ils  faisaient  valoir  que,  si  elle  était  maintenue,  le  nombre  des 
ministres  de  leur  culte  deviendrait  absolument  insuffisant  (2). 

L'assemblée  répondit,  par  sa  délibération  du  15  mars  1724,  que  toutes 
les  églises  de  Bois-le-Duc  seraient  rouvertes  aux  fidèles,  à  la  condition  que 
ceux-ci  obtiendraient  du  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens  des  mesures 
plus  clémentes  en  faveur  des  dissidents  de  la  Flandre.  Les  autorités  de 
Bruxelles  devraient  s'engager  à  ne  plus  tracasser  les  prédicanls  qui,  de 
temps  en  temps,  visitent  leurs  frères  des  environs  d'Audenarde  (3). 

Au  surplus,  si  l'on  refusait  d'entrer  dans  cette  voie,  les  États  généraux 


(*)  Et  aussi  à  la  suite  des  démarches  faites  par  la  Classis  de  Sud-Beveland,  dont  les 
membres  sont  les  inspecteurs  des  «  églises  sous  la  croix  »  en  Flandre,  «  opzienders  van  de 
vlaamsche  Kruyxkerken  ».  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Résolution  van  Haar  iloog 
Mogende  de  Staten  Générant,  8  février  1724,  f°s  88,  120,  143,  170.) 

(2)  «  Il  n'y  a  plus  que  les  églises  des  Dominicains,  Capucins  et  Récollets  d'ouvertes,  et 
elles  sont  plus  que  combles;  les  fidèles  débordent  sur  les  places  publiques.  »  (Requête  des 
catholiques  de  Rois-le-Duc  au  Conseil  d'Etat  de  Bruxelles.  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles. 
Conseil  d'Etat,  cart.  84.) 

(3)  Copie  de  la  délibération  des  Etats  généraux,  du  lo  mars  1724,  signée  Fagel.  (Ibid.) 
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expulseraient  impitoyablement  tous  les  prêtres  catholiques  résidant  au 
Sas-de-Gand. 

Les  catholiques  de  Bois-le-Duc  recoururent  donc  à  la  bienveillance  du 
Conseil  d'Éiat  belge;  celui-ci  prit  leur  cause  en  main  (*),  et  les  difficultés 
furent  résolues  pacifiquement  (2). 

Le  5  août  1724,  le  Promoteur  de  l'archevêché  comparut  devant  le 
Conseil  d'État  et  y  subit  une  réprimande  sévère  pour  sa  conduile  inconsi- 
dérée. Le  procès-verbal  porte  :  «  Il  a  promis  de  ne  plus  commettre  pareils 
excès  »  (3). 


III.  —  13  septembre  1723.  —  Mémoire  au  sujet  des  contraventions  qui 
ont  été  faites  par  les  États  Généraux  des  Provinces- Unies  contre  le  traité 
de  Munster  de  Tannée  1643,  fourni  de  la  part  de  l'archevêché  de  Malines, 
à  la  suite  des  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  du  5e juillet  1723. 

Après  avoir  fait  les  devoirs  et  recherches  nécessaires,  on  n'a  rien  trouvé 
à  l'égard  des  usurpations  et  détentions  des  biens  ecclésiastiques,  bénéfices 
ou  fondations  pieuses  de  cet  archevêché. 


(1)  Le  Conseil  d'État  demandera  avec  instance  aux  Etats  généraux  «  qu'ils  déchargent 

les  bourgeois  catholiques  de  la  ville  de  Bois-le-Duc  des  devoirs  ultérieurs  pour  procurer 

que  les  ministres  ou  prédicants,  qui,  de.  tems  en  tems,  viendraient  au  voisinage  d'Audenarde 

en  cachet  tsic),  y  seraient  paisiblement  reçus,  comme  lesdits  bourgeois  en  sont  chargés  par 

la  Résolution  des  États  généraux  du  15  mars  dernier,  jointe  à  la  requête  par  eux  présentée 

à  cet  effet  au  Conseil.  » 

En  marge  :  «  Je  me  conforme  : 

»  (S.)  Prié.  » 
(Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État,  cart.  84.) 

(2)  Pesters  notifia  la  chose  aux  États  généraux,  le  20  mars  1725,  et  il  confirma  sa 
dépêche  le  31  juillet  suivant.  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Resolutien  van  Haar  Hoog 
Mogende  de  Staten  Generaal,  année  1725,  1°'  198  et  584.)  —  Ce  retard  est  assez  singulier  : 
le  Ministre  plénipotentiaire  lui  avait  envoyé  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d'État,  le  7  octobre  1724. 

(3)  Délibération  du  Conseil  d'État,  du  5  octobre  1724.  Présents  :  le  prince  de  Rubempré, 
le  comte  de  Maldeghem,  le  comte  d'Elissem  [d'Heylissem],  les  conseillers  de  Grouffet  de 
Tombeur.  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État,  cart.  84.) 


DES  PAYS-BAS  AUTRICHIENS  AU  XVIIIe  SIÈCLE.  45 

A  l'égard  de  la  religion,  les  Élals  généraux  ont  fait  et  autorisé  plusieurs 
conlraventions.  On  se  rapporte  à  un  ample  avis  et  déduction  détaillée, 
fournie,  le  2  août  1722,  de  la  part  de  l'Official  dudit  archevêché,  avec  des 
documents  et  pièces  justificatives  y  afférents  ('). 

On  y  remarquera  que  les  manants  du  village  de  Marien-Horenbeke  qui 
sont  de  la  religion  prétendue  réformée  ont  appelé  chez  eux  des  ministres 
ou  prédicants,  notamment  en  1717,  1719  et  1722. 

Que  ces  ministres  ou  prédicanls  se  sont  émancipés  à  prêcher,  baptiser, 
marier,  distribuer  leur  cène  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique, contre  les  expresses  inhibitions  et  défenses  portées  par  les  Édils  et 
Placcarts  de  nos  Souverains,  et  au  grandissisme  préjudice  de  la  Religion 
catholique. 

Pour  faire  voir  que  les  États  généraux  ont  autorisé  ces  contraventions, 
on  joint  ici  par  copie  authenlique  la  lettre  que  le  commandant  du  Sas-de-Gand 
a  écrite  au  curé  de  Marien-Horebeke,  le  18  mars  1717,  sous  A. 

Par  laquelle  on  prétend  d'envoyer  les  ministres  non  seulement  dans  les 
villages  de  Marien-Horebeke  et  Matere,  du  diocèse  de  Malines,  mais  dans 
tout  le  canton  d'alentour  d'Audenarde. 

Ce  qui  ne  sert  qu'à  fomenter  l'hérésie  dans  ces  Pays-Bas  autrichiens  et 
exciter  des  troubles  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique, 
lesquels  ne  sauraient  avoir  que  de  très  mauvaises  suites. 

11  est  narré  dans  ledit  avis  comment  Monseigneur  le  Cardinal-Archevêque 
de  Malines,  et  du  depuis  son  Oflicial,  se  sont  opposés  aux  entreprises  de  ces 
prédicants. 

Le  danger  de  perversion  était  réel  et  tel  qu'il  ne  pourrait  être  dissimulé. 
On  rapporte  ici  pour  preuve  les  informations  prises  par  ceux  de  la  loi  de 
Marien-Horebeke  au  sujet  des  vantises,  insultes  et  injures  faites  aux  catho- 
liques romains  par  les  prétendus  réformés,  sous  B. 

Les  preuves  de  ce  que  les  prétendus  réformés  n'ont  jamais  eu  libre 
exercice  de  leur  religion  sont  rapportées  dans  le  susdit  avis  de  l'Official  de 
Malines. 


(*)  Voir  note  (<i  de  la  page  39. 
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Annexes  au  rapport  de  l'Archevêque  de  Malines. 


A.    —    l£  mars    I  71 7. 
Le  Commandant  militaire  du  Sas-de-Gand  au  Curé  de  Muria-Hoorebeke. 

Le  gouvernement  de  la  République  des  Provinces-Unies  a  chargé  le  pasteur  Brand  de 
porter  les  consolations  religieuses  aux  protestants  de  la  région  d'Audenarde,  et  lui  a 
recommandé  d'agir  avec  circonspection.  —  En  vue  d'éviter  des  froissements,  le  Comman- 
dant militaire  invile  le  curé  de  Maria-Hoorebeke  à  prendre  le  pasteur  Brand  sous  sa 
protection.  —  Dans  le  cas  où  les  protestants  auraient  à  subir  des  tracasseries  du  chef 
de  leurs  croyances,  des  mesures  seraient  prises  contre  les  catholiques  du  Sas,  tandis 
qu'actuellement  ils  peuvent  exercer  leur  culte  en  toute  liberté. 

Sas  van  Gend,  den  18  Maert  1717. 
«  Eekweerde  Heer, 

»  Het  heeft  de  Regeeringhe  deser  landen  behaeght  aan  die  van  de 
gereformeerde  Religie,  woooende  rontom  Audenaerden,  ende  speliaelyk  toi 
Maryorenbeek  (sic),  Maleren,  en  andere  Paroihien,  te  secondeeren,  en  aan 
haar  gesaementlyck  toe  le  voegen  den  persoon  genaemt  Pieler  Brant, 
Predicant  in  de  gereformeerde  Religie,  omme  de  selfde  gereformeerde 
gemeinte  in  de  oefeninge  van  haar  geloof,  by  conlinuatie  op  te  weeken,  te 
leeren  en  te  vermaenen,  de  sacramenlen  uyt  te  deelen  ende  verder  op  te 
volgen  ailes  wat  tôt  het  waarnemen  van  haar  geloof  vereyst  word,  ende 
dat  soo  veel  moogelyck  is,  op  een  stil  en  zedige  wyze  sonder  eenigh 
schandaal  van  haer  cant  toe  te  brengen  aen  de  ingeseetenen  van  de  publyke 
Roomsche  Catolycke  kereke  aldaar,  ende  om  dat  meenighmael  gebeurl,  dat 
door  misvetstanden  van  oncundige  en  ongemanieerde  menschen  eerst 
eleyne  en  naderhandt  aangroeyende  groolen  onheylen  ontstaan,  t'welck 
door  persoonen  van  aansien,  authoriieyt  en  respect,  en  wel  insonderheyt 
door  geestelycke  persoonen,  aan  wien  door  haar  onderhebbende  gemeyten 
veel  gediffereert  wordt,  ongehoorde,  ontmoelinge,  quaede  toespreekingen, 
schelden  en  andere  feylelyckheeden,  die  van  nadeelige  gevolgen  bennen, 
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door  haar  goedt  exempel  en  tusschenspraeck  cunnen  voorgecoomen,  verhin- 
derl,  vernielight  ende  uyl  de  wegh  gèlent  worden,  soo  heb  ik  de  eer  van 
[J  :  Ed  :  Eerweerde  te  versoecken,  dai  UEd.  sérieuse  en  goetaordige  conduite 
daer  toe  magh  slrecken,  dai  UEd.  deesen  predieant  Pieter  Brant  in  UEd. 
prolectie  geliefi  te  nemen  nevens  syne  gemeynle,  ten  eynde  syn  Ed.  desselfs 
functie  naar  bebooren  op  eene  discreete  en  stille  wyse  magh  exerceren; 
ingevolge  iiel  traclaal  door  Syne  Keyserlycke  pu  Conincklycke  .Majesleyi 
met  de  Heeren  Haar  Hooghmoogende  de  heeren  Slaien  Generaal  gelracteert 
ende  geslooten,  spetiaal  dicteerende  dat  de  gerel'ormeerde  Religie  sal  loege- 
laeten  worden  in  de  Keiserlycke  Ooslryksche  Nederlanden,  le  moogen 
exerceeren,  evengelyck  en  op  dien  voel,  als  de  selve  voormsels  ten  tyde  van 
Coninck  Carel  den  tweeden  glorieuser  gedachtenis  in  de  hiervooren  genoemde 
landen  is  geexerceert  geworden;  dat  dit  schryven  van  myn  afeonit,  is  oindat 
ik  ordere  hebbe,  dat  ingeval  de  gereformeerde  eenige  beletselen  in  de  vrye 
exercitie  en  uytvoeringe  van  baeren  Godsdienst  in  Vlaenderen  ontrent 
Audenaerden  aangedaan  worden,  ende  de  kennis  daar  van  toi  myn  comt, 
ik  in  sulcken  geval  de  Roomscalolyeke  burgeren  hier  in  deese  vestingh  en 
hier  omirent  woonende,  meede  op  een  gelycke  wyse,  hare  le  houdene 
Godsdienst  mod  verhinderen  en  daar  in  coniinueeren,  lot  ter  lyl  toe,  dat 
aan  myn  seeckere  blycken  worden  gebraght  dat  de  gereformeerde  aldaar 
vrye  exercitie  van  Godsdienst  word  loegelaeten,  ende  gelyek  ik  hier,  op  aile 
bedenekelyke  wyse,  verhînder  dat  de  Rooms  Catolycken  borgeren  hier  in 
de  oefeninge  van  haar  religie  niel  geturbeert  worden,  maer  deselve  gerus- 
telyk  exerceeren,  so  vvil  ik  niet  Iwîffelen,  maer  verlrouwen,  dat  U  Eerweer- 
dige,  daar  ter  plaats  op  gelycke  wyse  wel  sal  gelieven  le  doen,  in  welcke 
hoop  en  verwaghtinge,  nevens  presentalie  van  mynen  dienst,  heb  ik  de  eer 
van  myn  te  noemen,  Eerweerde  Heer, 

»    U  Eerweerde  onderdaenigen  en  gehoorsaemen  dienaer, 

»     (S.)    C.   V.    ClTTERS, 

»  Commandeur  toi  Sas-van-Gend.  » 

Eerweerde  Heer  den  Heer  den  Pasloor  van  de  parocliie  lot  Alaryoren- 
beecke  (sic). 
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B.  —   Informations  prises  par  ceux  de  la  Loi  de  Maria-Hoorebeke,  au 

SUJET   DES   VANTISES,    INSULTES   ET    INJURES  FAITES   AUX  CATHOLIQUES   ROMAINS 
PAR  LES  PRÉTENDUS  RÉFORMÉS  DUDIT  VILLAGE  (19  MAI   1717). 

Synde  dese  gedaen  op  't  aensouck  van  mynheer  Rieckeman  coopman 
ende  Monsr  De  Mey  Procureur  op  't  Sas-van-Ghendt  len  dieu  eynde  in  den 
Muysliondt  ex|>res  overghecomen  soo  sy  te  kennen  gaeven  omdat  op  'l  selve 
Sas  belet  wierdt  Catholiecken  diensl  le  doen  mel  t'  doen  verlrecken  van  den 
Minisler  in  desen  vermeil. 

Ten  Dienste  van  de  Majesteit, 
Ter  Eeren  en  Glorie  Godts, 

Inforrnalie  die  by  desen  ghenomen  worl  by  Meyer  Rurchmeester  ende 
schepenen  van  Seule  Marien  Hoorebeke,  nopende  de  persoonen  in  dese 
prochie  ende  daer  omtreni  residerende  ende  woonende  van  jzepretendeerde 
ghercformeerde  Religie  over  bun  vantisen  den  jeghewordigliem  jaere 
ghedaen  ende  le  voren  1er  causen  van  't  becomen  van  Leeraer  ofie  Predi- 
cant  van  de  selve  Religie  als  van  ghone  voorgevallen  gedurende  hei  syn 
van  sekeren  Petrus  Riant  outrent  Paesschen  leslleden  uytghevende  als 
Predicant,  ende  van  't  gbene  by  hem  gedaen  mitsghaeders  van  uuytmaec- 
kynghe,  scbimpynghe  ende  injurien  gheduerende  bel  wesen  van  den  voor- 
noemden  Predicanl  door  de  voorseide  Persoonen  van  de  gepretendeerde 
ghereformeerde  Religie  uytghesproken  ende  ghedaen  ende  voorts  van  hun- 
lieden  opgheblaesentheyt  ende  vantisen  als  volcht. 

Pierre  Vlaeminck  déclare  que  le  réformé  Pierre  Van  Cauwenberghe  a  fait  entendre  des 
menaces  contre  le  clergé  catholique  et  s'est  vanté  de  faire  bientôt  le  service  du  culte 
protestant  dans  l'église  paroissiale. 

Pieter  Vlaeminck,  Fs  Jacob's  oud  omirent  XXXIVlich  jaereu,  gheboren 
binnen  de  prochie  van  Maele,  ende  jpghenwoordich  woonacbligh  binnen 
dese  prochie   van   Sente    31arien-Hoorebeke,    verclaert    mils    desen    voor 
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waerachtigh  dat  hy  outrent  Paesschen  lestleden,  1717,  heeft  hooren  seg- 
ghen  uytten  mondt  van  Pieter  Van  Cauvvenberglie,  gliereformeerden,  dat 
sy  de  heeren  Pastoirs,  noch  onlhier  ende  een  jaer,  sauden  doen  met  lynwaele 
kleeren  gaen,  wysende  met  syn  handt,  sy  moeten  al  aldaer  onderdoor  pos- 
seren,  thoonende  al  onder  synen  herme  ('),  verclaerende,  liy  déposant 
voorders  van  den  selven  van  Cauwenberghe  1er  selver  slondt  verstaen  te 
hebben,  declarerende  dat  sy  eer  langben  tydt  noch  sauden  connen  dienst 
doen  in  de  kercke  van  de  voorseyde  prochie  van  Sente  Marien  Hoorebeke, 
ende  dat  sy  sauden  reclit  en  wellen  slellen.#In  oirconde  der  waerheyt  hebbe 
dese  verleenl  omme  te  valideren  daer  ende  soo  bel  behoort,  met  belofte 
van  te  hauden  slaen,  ende  presentalie  van  onder  expurgatie  van  eede  te 
bevesligben  dies  aensocht  synde,  gelyck  hy  déposant  naer  vooren  lesen 
den  selven  eedt  in  handen  van  den  Buicbmeester  heeft  ghedaen,  ende 
daerby  gepersisteert,  ende  vvas  onderteekent  t'  mercq  (2)  Pieter  Vlaeminck 
Fs  Jacobs. 

Adrien  Blondel  déclare  que  le  réformé  Liévin  De  Potter  lui  a  dépeint  les  curés  comme  les 
pires  sorciers;  considérant  comme  chose  stupéfiante  que  la  terre  ne  s'ouvrît  pas  pour 
les  engloutir.  Il  a  ajouté  qu'il  faudrait  jeter  les  espèces  consacrées  aux  chiens  et 
aux  chats. 

Adriaen  Blondel,  filius  arents,  oudt  de  XXI"C|'  jaeren,  gheboren  ende 
woonagbiiih  binnen  de  Parochie  van  Sente  Marien  Hoorebeke,  luycht  ende 
verclaert  waerachtigh  te  weten,  onder  expurgatie  van  eede,  dat  hy  Lieven 
De  Potter,  Gliereformeerden,  heeft  hooren  segghen  dat  de  heeren  Roomsche 
Pastoirs  argher  dan  duyveljaeghers  ofie  tooveraers  waeren,  ende  dat  den 
ghonen  van  de  prochie  van  Wanneghem  (3)  noch  den  meesten  was,  verclae- 
rende voorts  tioch  gehoort  ende  wel  verstaen  te  hebben  uytten  mondt  van 
den  selven  De  Potter,  segghende  dat  het  wonder  was  dat  de  aerde  niet  open 
en  gonck,  ende  dat  de  Koomsche  Pastoirs  niet  en  quaemen  te  versyncken, 
als  sy,   Pastoirs,  den  dienst  van  de  Misse  deden,  ende  als  sy  de  hostien 


(ij  Arm,  bras. 

(2)  La  marque,  c'est-à-dire  une  croix,  le  déposant  ne  sachant  écrire. 

(3)  Flandre  orientale,  arrondissement  de  Gand. 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc. 
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geconsacreerl  hebhen  ;  dat  by  Potier  de  selven  liever  saude  aen  de  catten 
en  de  honden  gh^geven  hebben,  van  aen  de  menschen,  ende  veel  meer 
andere  injurien  ende  blasphemien  teghen  Godt  ende  syne  Roomsebe  catho- 
licque  Kercke,  eyndende  dese  syne  depositie  die  hy  naer  vooren  lesen  heeft 
onderteeckent,  verclaerende  t1  ghone  voorschreven  alsoo  t'  hebben  hooren 
segghen,  ende  daerby  gepersisteert,  ende  was  onderleekent  :  Àdriaeo 
Blondelle. 

Jacques  Du  Bus  déclare  que  le  réforméVean  Pede  a  fait  des  instances  pour  lui  faire  adopter 

les  croyances  hérétiques. 

Jacques  Du  Bus,  filius  Jans,  oudt  omirent  de  vijftigh  jaeren,  geboren 
ende  woonacluich   binnen  de  procbie  van  Schoorisse  ('),  ten  desen  eynde 
behoorelyck  vermaent,  ende  in  faveur  van  juslitie,  tuycht  ende  verclaert, 
onder  solemnelen  eedt,  behoorelyck  gepresteerl,  in  de  Goede  weke  voor 
Paesschen  leslleden,  1117,  geweest  te  hebben  tôt  Audenaerde,  ter  maerckt, 
ende  uytcomende  in  de  poorte,  ghevonden  sekeren  Johannes,  daer   naer 
verstaen  te  syn  Joannes  Pede,  tôt  Sente  Marien  Iloorebeke,  van  de  Ghere- 
formeerde  Religie,  ende  t1  saemen  gaende  lot  aen  een  herberchsken,  in 
conlenantie  vallende  van  den  Minister  die  tôt  t'  voorseyde  Hoorebeke  ghe- 
commen  was,  ende,  naer  eenighe  discourssen,  was  den  selven   Johannes 
aen  hem  déposant  segghende  ende  aensoeckende  :  compt  oock  naer  zyn 
leeringhe,  sal  maecken   dat  Ul.   zal   ghehelpen   worden,  want   bel  is  nu 
constich  leven,  ende  iemant  noch  synde  van  Ul.  quartier  willende  mede 
commen  sullen,  oock  ghehelpen  worden,  willende  segghen  met  ghelt,  om 
te  commet)    toile   voorseyde   leerynghe;  synde  ten  desen  oock  présent  : 
Pieter  De  Blepcker,  inwoonder  van  t1  voorseide  Hoorebeke,  die  verclaert 
onder  eedt  als  vooren  op  den  voorseiden  maercktdagh  in  het  genomden 
herberghsken  te  Leupeghem  (2)  by   Audenaerde  gheweest   te   syn,  ende 
ghesien  dat  den  voornoemden   Du  Bus  melten  gheseyden  Joannes  Pede, 
alsdan  aldaer  in  contenantie  waeren,  hoorende  den  selven   Pede  segghen 
aen  dito  Du  Bus  :  Compt  by  ons. 


(*)  Sur  l'Escaut,  arrondissement  d'Audenarde. 

(2)  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde. 
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Waermede  eyndende  dese  hunne  depositie  die  sy  naer  vooren  leseii 
hebben  onderteekent,  ende  daer  by  gepersisteert,  met  belofte  van  noch 
breeder  te  bevestighen  aensocbt  syode,  ende  was  onderl1  d'mercq  Jacques 
Du  Bus,  ende  mercq  Pieter  De  Bleecker. 

Jean    De   Potter    déclare    que    le    réformé    Jacques    De    Potter  a   proféré    devant   lui 
de  violentes  injures  contre  les  prêtres  et  le  culte  catholiques. 

Joamves  De  Potter,  films  Enghels,  oudt  ontrent  de  sessentwintieh  jaeren, 
geboren  ende  jegenwordich  woonachtich  binnen  de  prochie  van  Ste  Marien 
Hoorebeke,  ten  desen  eynde  behoorlyck  vermaent,  ende  in  faveur  van 
justitie,  tuyght  ende  verclaert  onder  soiemnelen  eedl,  behoorlyck  ghepres- 
teert,  dat  h  y  in  de  Goede  weke  voor  Paesschen  lestleden,  1717,  uuytten 
mondt  van  Jacobus  De  Potier,  hem  houdende  van  de  ghepretendeerde 
ghereformeerde  Religie,  heeft  hooren  seggen  :  wy  zullen  noch  een  kercke 
oprechten,  spyt  den  duyvel,  segghende  voorts,  dat  haerlieder  predicant,  by 
den  Pastoir  soude  gaen  cauten,  tuygghende  voorders  dat  hy,  leden  vyf  a 
ses  jaeren,  heeft  hooren  segghen  van  Joos  De  Potter,  filius  Jacques,  oock 
van  de  voorseide  vermeten  Religie,  hoorende  inluyden  in  de  kercke  deser 
prochie  om  de  sondach  misse,  de  naervolghende  woorden  :  hoori,  de 
verkensmarkt  gaet  beginnen  (')  denoterende  de  Misse,  ghelyck  hy  déposant 
noch  verclaert  dat  Gheeraert...,  wesende  eenen  catholycken  persoon,  gaende 
achler  t'  landt  om  vverck  ofte  afval  van  het  vlasch  te  koopen,  dat  Joannes 
Liets,  van  de  voorseide  gepretendeerde  ghereformeerde  Religie,  ten  tyde  als 
den  Predicant  f  synen  huyse  was,  onirent  Paesschen  lestleden,  hem  hadde 
leelyck  beroert  ofte  geaffronteert  door  dat  hy  Liets  hein  Geeraert  in  syn 
huys  roepende  was  opgaende,  ofte  toesprekende,  dat  hy  gheene  gheloove 
en  hadde  als  meer  woorden  maeckende  tegen  de  Chiistelycke  leerynghe, 
oock  tuyght  dat  hy,  dynsdag  naer  Palmensondach  1717,  synde  ten  huyse 
van  Lieven  De  Potter  binnen  dese  prochie  oock  van  voornoemde  ghepreten- 
deerde ghereformeerde  Religie  alwaer  oock  waeren  den  selven  Lieven  De 


(l)  Sur  les  violences  habituelles  aux  deux  partis,  voir  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la 
République  des  Provinces-Unies  depuis  la  Paix  de  Munster  jusqu'au  Traité  d'Utrecht, 
notamment  pp.  448,  255  et  suiv. 
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Potier,  Joannes  Liels,  Adriaen  Van  Driessche,  Jacques  De  Looze  ende  den 
soone  van  Elias  Deschepper,  oock  aile  van  de  selve  Religie,  ende  onder  de 
selve  hooren  spreken  dat  haerlieder  Predicant  hadde  geweest  ten  huyse  van 
den  Pastoir,  ende  dat,  indien  den  Pastoir  eenighe  woorden  hadde  gemaeckl, 
dat  liy  Predicant  den  selven  Pasloir  wel  souden  durfven  een  vuyst  ofte  slach 
ghegheven  hebben,  gbevende  reden  van  wetenscbap  van  t'  gone  voor- 
schreven  nocb  goede  memorie,  ende  het  selve  alsoo  gheboorl  ende  verstaen 
te  hebben,  eyndende  dese  syne  depositie,  die  hy  naer  voren  lesen  heeft 
onderteekent  ende  daerby  ghepersisteert,  ende  was  onderteekent  t'  mercq 
Joannes  De  Potier,  filius  Enghels. 

François  Everaerts  déclare  que  les  réformés  du  village  se  sont  vantés 
de  prendre  bientôt  possession  de  l'église  paroissiale. 

Frans  Everaert,  filius  àrents,  oudt  ontrent  de  LXVt,ch  jaeren,  gheboren 
binnen  de  prochie  van  Maeter,  ende  jegenwoordich  woonachtigh  binnen 
de  prochie  van  Sente  Mariën  Hoorebeke,  tuycht  ende  verclaert  op  eedt 
waerachtigh  te  wesen  :  dat  hyleden,  outrent  de  twee  jaeren,  diversche 
keeren  heeft  hooren  segghen  door  diversche  persoonen  sijne  ghebueren 
ende  parochiaenen  van  de  ghepretendeerde  ghereformeerde  Religie,  dat  sy 
schikten  de  kercke  deser  prochie  van  Hoorebeke  le  kryghen,  tôt  doen  van 
haerlieder  leerynghe;  t'  selve  gehoort  soo  die  waeren  gaende  lancxt  de 
straele,  als  elders,  sonder  acht  genomen  t'  hebben  wekke  persoonen,  mits 
t'  selve  dickmaels  te  doen  is  gheweesl,  eyndende  dese  syne  depositie  die 
hy  naer  vooren  lesen  heeft  onderteekent,  ende  daer  by  ghepersisteert,  ende 
was  onderteekent  t'  mercq  Frans  Everaert. 

Louis  De  Bock  rapporte  des  propos  blasphématoires  tenus  par  des  réformés 

de  Maria- Hoorebeke. 

Lowys  De  Bock,  filius  Frans,  gheboren  en  woonachtich  binnen  dese 
prochie  van  Ste  Mariën  Hoorebeke,  oudt  omirent  de  XX Vl""1'  jaeren, 
oirconde  ghedaeght,  gheeedl  ende  geexamineert,  tuycht  ende  verclaert 
waerachtich  te  wesen  leden,  ontrent  Paesschen  lestleden,  1717  ofte  wynich 
lydt  daernaer,   dat    hy    heeft    hooren   spreken    Joannes   van   Wymerich, 
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insetenen  deser  prochie,  van  de  ghepretendeerde  ghereformeerde  Religie, 
ende  verclaert  den  selven  te  hebben  hooren  segghen  dal  haerlieder 
predicant  outrent  den  selven  tyde  hadde  gheleert  op  de  volghende  poincten 
en  vraeghen,  te  weten  :  waer  dat  Godt  is,  dat  hy  was  in  den  hemel,  op  der 
aerden  en  de  in  aile  plaetsen,  ende  opde  vraeghe  ofl  hy  in  de  kercke  van 
Hoorebeke  niet  en  was,  verclaerl  dat  den  voorseiden  Wymerscli  hem  was 
segghende  dat  den  voorseiden  haerlieder  Predicant  hadde  gheleert  dat  Godt 
in  de  voorseide  kercke  niet  en  was,  ende  daeruyt  ghejaeghl  wier,  om  de 
valsche  leerynghe  die  daer  ghebeurde,  ende  verclaert  voorts,  ten  selven 
lyde  t'  hebben  hooren  segghen  door  Adriaen  Van  den  Driessche,  filius 
Slevens,  oock  insetenen  deser  prochie  ende  van  de  voornnomde  vermeten 
Religie,  dat  eer  corte  daeghen  hem  lieden  leerynghe  saude  gebeuren  in  de 
kercke  deser  prochie,  ende  dat  wy  Roomsche  Calholycke  daer  niet  langhe 
nieer  nyt  nochle  in  en  sauden  gaen,  luygende,  hy  déposant,  voorders,  dat 
den  voornomden  van  Wymersch  hem,  (en  voornomden  tyde,  heeft  verwelen 
dat  syne  déposants  gheloove  niet  en  dochle  :  ghevende  voor  reden  van 
wetenschap  t'  ghone  voorschreven  noch  in  goede  ende  versche  memorie  te 
hebben,  eyndt  dese  syne  depositie,  die  hy  naer  vooren  lesen  heeft,  onder- 
teekent  ende  daer  by  ghepersisteert,  onderteekenl  l'  mercq  Louys  de  Bocq, 
fs  Frans. 

Jean  de  Staebele  relate  des  blasphèmes  proférés  par  des  protestants  contre  le  sacrement  de 
l'Eucharistie  et  le  culte  de  la  Vierge  Marie.  Un  catholique  a  été  empêché  par  un  patron 
réformé  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  religieux. 

Jan  De  Staebele,  filius  Joannes,  oudl  outrent  de  achtien  a  neghentien 
jaeren,  gheboren  ende  jegenwoordich  woonachlich  binnen  dese  Prochie 
van  Sente  iMarien  Hoorebeke,  oirconde  gedaecht  ende  gheeedt,  ende 
gheexamineert  tnycht  ende  verclaert  waerachligh  te  wesen  dat  hy,  over 
twee  jaeren,  heeft  ghewoont  ten  hnyse  van  Lieven  de  Polter,  insetenen 
deser  Prochie,  van  de  gepretendeerde  ghereformeerde  Religie,  verclaerende 
binnen  den  lydt  dat  hy  daer  heeft  ghewoont  dat  hy  den  selven  Lieven  De 
Potter  diverschemaei  heeft  hooren  spreken  in  verachlynghe  van  de  Heilige 
moeder  Godls,  Maria,  als  ook  in  verachlynghe  van  het  Heilig  Sacrament 
van  het  lichaem  van  Onsen  Lieven  Heete,  alsmede  dat  den  selven  Lieven 
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De  Potier  hem  déposant  heeft  belet  ende  verboden  van  naer  de  Christelycke 
leerynghe  te  gaen  binnen  de  kerke  deser  Prochie,  voorts  eenen  keer  ver- 
boden, ofie  belet,  naer  de  misse  op  heylighen  dach  te  gaen,  tuyghende  hy 
déposant,  bovendien  den  selven  De  Potier  noch  t'  hebben  hooren  segghen 
dat  de  heyligh  daegben  van  Ons  Heere  niet  ingbestelt  en  waeren,  ende 
indien  sy  met  hem  wilden  doen,  dat  sy  de  selve  niet  en  sauden  moeten 
vieren;  ghelyck  hy  déposant  noch  tnycht  dat  den  selven  Lieven  De  Potier 
hem  heeft  ghepresseert  om  vleesch  te  eten  in  den  vasten  ende  op  vrydae- 
ghen  (nietlegenstaende  hy  wel  wisle  dat  hy  déposant  catholicq  was)  ende 
dat  hy  déposant  t'  selve  alsoo  is  glienootsaeckt  gheweest  te  elen,  ende  hy 
Potier  segghende  :  indien  ghy  geen  meerder  quaet  en  doet,  gliy  suit 
van  mondl  ten  hemel  gaen,  tuyghende  hy  déposant  noch  meer  dan  den 
selven  Lieven  De  Potter  was  loochenende,  ende  segghende  dat  Ons  Heere 
in  de  gheconsacreerde  hosiien  inde  misse  niet  was,  ende  dat  den  Pastoir 
de  hostien  niet  en  conde  doen  veranderen  in  t'  licbaem  Ons  Heere, 
ghevende  reden  van  wetenschap,  op  te  ghone  voorschrevene,  noch  in 
goede  memorie  te  hebben,  dat  hy  bel  selve  alsoo  heeft  ghehoort,  ende 
aen  hem  ghebeurt  te  syn  in  oirconden  der  waerheydl,  dese  onderteeckent 
ende  daerby  ghepersisteert,  ende  was  andert  erckent  t'  mercq  Jan  de 
Stabele,  f8  Joannes. 

Aldus  ghehoort  by  ende  ten  overstaene  van  Jan  Moreels,  Praeter,  in  de 
plaetse  van  den  Meyer,  mits  syn  indisposilie  :  Joannes  De  Vos,  Burch- 
meester;  Gillis  Vuye,  Blasius  Schietcatte,  ende  Laurs.-De  Schampeleire, 
Schepenen  von  l'  voors-  Hoorebeke  benefîens  Jan  Baptiste  Devos,  Procu- 
reur d'Officié,  postulerende,  de  welcke  by  desen  cerlifieeren  ende  verclaeren 
voor  waerachligh,  in  faveur  van  justifie,  dat  de  compste  van  den  ghesegden 
Minister  Petrus  Brand  in  dese  Prochie,  tôt  doen  van  de  publicqne  fonctien 
van  de  ghereformeerde  Beligie,  groote  Troebelen  ende  consternatien  onder 
het  ghemeynte  was  causerende,  ende  dat  hy  gheconlinueert  hadde  door  hel 
opsteken  van  den  Cop  van  die  syn  van  hel  voorseide  ghepretendeert  ghere- 
formeert  gheloove,  met  daller  ghedeputeert  wierden  diversche  vaniissen 
ende  injurien,  by  de  catholicque  niet  verdraeghelyck  en  was,  te  meer,  om 
dat  toi  de  compste  van  den  voornomden  Brandi    nogt   Predicaut,   nochle 
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Minisler  in  dese  prochie,  nochle  ook  in  de  omliggende  en  heeft  gheresideerl, 
veelemin  eenighe  public(|ue  fonctien  gheexerceert,  nochte  bedreven  ghe- 
weest  te  syn. 

Aclum  desen  XIXe"  Mey  1717. 

C.  —  Note  complémentaire. 

Actum  in  vergaederynghe  extraordinaire  van  Joannes  de  Vos,  Burch- 
meesler,  Gilles  Vcye,  Ljevein  Pede,  Hlasius  Schietcatte  ende  Laureyns 
de  Schampheleire,  schepenen  van  Sente  Marien  Hoorebeke,  VIe"  Juny  1717, 
syn  gecompareert  de  naerschrevenen  persoonen  die  ghedeclareert  ende 
verleent  hebben  in  faveur  van  justilie  de  volghende  altestalien  naer  daer 
toe  door  officier  glieinformeert  te  syn. 

Gilles  Lodens  rapporte  des  propos  injurieux  tenus  par  des  protestants  sur  les  papes 

et  le  clergé. 

Alvooren  isgbecompareert  Gilles  Lodkns,  fsGillis,  inselenen  deser  prochie, 
tapitzier  van  synen  style,  gheboortich  tôt  Mater  andt  ontrent  de  XXXV  jae- 
ren,  deo  welcken  verclaert,  onder  eedt  ghepresteert,  leden  ontrent  de 
oeghen  maenden  ghecommen  le  syn  van  Audenarde,  vergheselsehapt  met 
Joos  Rlommaert  fs  Joos,  van  de  ghereformeerde  religie,  glieboren  binnen 
dese  procbie,  ende  alsnu  woonende  tôt  Nnkercke,  ende  van  den  selven 
hooren  segghen,  dat  onse  priesters  te  weten  van  de  roomsche  calholicke 
kerke  meer  valsch  leerden  als  de  hunne,  ende  dat  hy  conde  belhooghen 
ende  proberen  in  syn  huys  datter  vier  achtervolgende  Pausen  gheweesl 
hebben,  hem  ghenompt,  maer  de  naemen  vergheten,  dat  den  eenen  vrouwen 
craclit  ghedaen  hadde,  den  anderen  met  beesten  ghebonleert,  den  anderen 
eenen  tooveraer  ende  ander  injurien,  verclaerenden  voorders,  op  den  leslen 
Sincxendath  lestlede,  1717,  van  Gillis  Everaert,  insetenen  deser  prochie, 
hooren  segiijht'n  dat  men  van  de  persoonen  van  de  gbercformeerde  religie 
heeft  hooren  segghen  teglien  de  calholicke  religie  dat  men  gbenougb  saude 
connen  segghen;  en  oirconde  der  waerheyt  dese  onderteekent  met  belofle 
van  te  hauden  staen  ende  voorder  noch  bevesligghen  voor  aile  rechiers 
ansocht  synde,  date  ut  supra,  ende  was  onderteekent,  f  mercq  Gilles  Lodens. 
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Dominique  Van  Bost  déclare  que  Liévin  de  Polter  s'est  livré  devant  lui  à  des  attaques 
contre  le  sacrement  de  l'Eucharistie  et  contre  la  messe. 

Domyn  Van  Bost,  fs  Jeremias,  noch  jonckman,  gheboren  ende  wonnachticli 
binnen  dese  prochie  van  Sente  iWarien.Hoorebeke,  audtonlrent  de  XXV  jae- 
ren,  is  insghelycx  gbecompareert  ende  verclaert,  onder  ghewoonelycken 
eedt  bevesticht  leden  outrent  de  twee  jaeren  ghewoont  le  bebben  ten  buyse 
van  Lieven  de  Potier  van  de  gbereformeerde  religie  binnen  dese  voorseide 
procbie  ende  den  selven  Polter  aen  hem  déposant  hooren  segghen  dat  de 
Roomsehe  priesters  seyden  dat  se  misse  deden  ende  niet  en  wislen  le 
segghen  wat  de  misse  was,  oock  dat  de  catholicke  soo  veel  van  broodt 
hielden  dat  de  priesiers  gaeven  al  of  het  Godl  waere,  naer  zyne  Godde- 
lyckheyt  ende  menschelyckheit,  dat  Iselve  onmogelyck  was,  doordien  Godl 
naer  zyne  menschelyckheid  mensch  was  ghelyck  wy,  ende  daerin  niet 
conde  syn  ende;  dat  hy  de  geconsacreerde  hoslien  met  honderden  saude 
onder  de  voelen  Irabbelen,  oock  den  selven  Polter  hooren  segghen  dat  de 
calholicque  ghingen  Onse  Lieve  Vrouwe  dienen;  dat  se  quaemen  syne 
vrouwe  dienen,  dat  se  beter  sauden  doen,  want  hun  saude  noch  een  schoiel 
pap  ghegheven  worden,  dat  de  catholicke  veel  vrouwen  in  de  kercken 
hadden  ende  beelden,  dat  hy  daerop  syn  vuylicheyt  saude  doen  ofte 
schyten  (sic);  in  oorconde  der  waerheyl  dese  onderteekent  met  belofte  van 
te  hauden  siaen  ende  voorder  noch  bevestighen  voor  aile  rechters  ansocht 
synde  date  ut  supra,  ende  was  onderteekent,  d'mercq  Domyn  Van  Bost. 

Aldus  opghenomen  en  de  t'verclaers  ghedaen  als  hiervooren  opghestelt 
date  ut  supra. 

Gilles  Everaert  déclare  que  Liévin  de  Potter  a  proféré  des  menaces  contre  les  catholiques. 

Den  naemiddachs  ten  voorseiden  daeghe  VIe"  Juny  174  7  de  voornomde 
Joannes  De  Vos,  Gilles  Vuye,  ende  Laureyins  De  Schampheleire,  schepenen, 
andermael  vergaedert  synde,  is  gecompareert  Gilles  Everaert,  insetenen 
deser  prochie,  amhachiman  van  synen  style,  audl  onlrent  de  XXXV  jaeren, 
naer  daertoe  door  officier  vermaent  synde,  den  welcken  verklaert  van 
Lieven  De  Potter  van  de  ghereformeerde  religie  t'hebben  hooren  segghen 
l1  sedert  Sincxen  lestleden  1717,  dat  de  ghone  gheweest  tuyghen  hebben 
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ofle  hemlieden  altestalie  verleent  nopende  den  verlrockcn  Minister  naar 
Paesschen  4717  in  dese  procliie  gheweesl  hebbende,  nocli  eens  sauden 
nioeten  gaen  tuyghen  naar  l'  Sas,  ende  dat  sy  aldaer  vaste  saude  ghehouden 
worden  ende  dat  de  persoonen  van  t'  Sas  gheweest  hebbende  om  de  voor- 
seide  alteslatien  op  de  brugghe  le  Swalm  in  hun  vertreck  sauden  ghesegl 
hebben  dat  se  maer  goet  en  waeren  om  iemanls  gadt  mede  le  vaeghen  (sic). 
In  oorconde  der  waerheyt  dese  beneffens  de  voorseide  schepenen  ende  Jan 
Moreels  onderteekent,  t'oirconde  ende  was  onderteekent  d'mercq  Gilles 
Everaerl,  Joannes  De  Vos,  Gilles  Vuye,  L.  De  Schamplieleire  ende  Jan 
Moreels. 

Accordeert  mel  de  originele 

t'oorconde  Grelïîer, 

(S.)  J.  Vander  Donckt. 

Original  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Jointe 
des  terres  contestées,  cart.  97-98  99.  —  Minute 
aux  Archives  de  l'État  à  Gand.  Correspondance 
du  Conseil  de  Flandre,  liasse  n°  426. 


IV.  —  Représentation  adressée,  le  2  juillet  1722,  au  Gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  par  Pesters,  Résident  des  États  généraux  des 
Provinces- Unies. 

Les  Etats  généraux  des  l'rovinces-Unies  dénoncent  le  Promoteur  de  l'Archevêché  de 
Halines,  qui  a  insulté  et  maltraiié  un  ministre  protestant  inoffensif.  —  Ils  signalent 
aussi  les  procédés  peu  équitables  delà  Loi  d'Hoorebeke-Sainte-Marie,  laquelle  a  dévolu 
à  des  catholiques  la  tutelle  d'enfants  appartenant  à  la  religion  réformée.  —  Les  États 
généraux  font  remarquer  que  leur  propre  conduite  à  l'égard  des  catholiques  hollandais 
est  infiniment  plus  équitable  et  demandent  qu'on  revienne  aux  traditions  de  tolérance 
tacite  d'autrefois. 

«  A  Son  Excellence, 

»    C'est  par  ordre  exprès  de  Leurs  Hautes  Puissances  que  le  soussigné 
Résident  a  l'honneur  de  représenter  à  Son  Excellence  qu'Elles  onl  été  inf or- 
Ton  e  l\.  —  Lettres,  et<  8 
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mées  que,  le  18  du  mois  de  mai  dernier,  un  huissier  ou  sergent  de  l'Arche- 
vêché de  Malines,  appelé  communément  Promolor,  ayant  trouvé  dans  la 
maison  d'un  manant  de  la  religion  réformée,  au  village  de  Marie-Hooren- 
beke,  district  d'Alost,  près  d'Audenarde,  un  de  nos  ministres  de  la  même 
religion,  assis  au  foyer  dudit  manant,  sans  y  faire  aucun  service  d'église, 
l'a  néanmoins  insulté  el  fort  maltraité,  en  le  chassant  à  grands  coups  de 
fouet  hors  de  la  maison,  avec  menace  d'un  traitement  encore  pire  s'il  y 
retournait  jamais,  quoique  ce  minisire  lui  eût  témoigné  d'abord  qu'il  était 
prêt  de  respecter  ses  ordres  et  de  sortir  volontairement  de  la  maison,  et 
que  ledit  Promolor,  non  content  de  l'avoir  si  cruellement  maltraité,  a 
pris  et  enlevé  une  Bible  et  un  livre  de  psaumes  qu'il  avait  trouvés  dans 
la  maison. 

»  Leurs  Hautes  Puissances  sont  aussi  informées  qu'il  est  arrivé,  l'année 
passée,  dans  le  même  village,  qu'un  autre  manant,  nommé  Liévin  Pede,  et 
sa  femme,  Pétronille  Bullick,  tous  deux  de  la  religion  réformée,  étant 
morts,  six  semaines  l'un  après  l'autre,  et  ayant  laissé  six  enfants,  le 
nommé  Jean  Pede,  frère  du  défunt,  les  avait  pris  avec  lui,  pour  les 
alimenter  et  élever. 

»  Mais  que  les  gens  de  loi  du  village  s'y  étaient  opposés  et  avaient 
donné  des  tuteurs  de  la  religion  catholique  romaine  aux  dits  enfants,  dont 
ils  avaient  pris  trois  des  plus  jeunes  chez  eux,  après  avoir  vendu  tout  ce  que 
père  et  mère  avaient  laissé,  jusques  au  pain,  et  fait  rebaptiser  un  enfant, 
qui  avait  déjà  reçu  le  baptême  de  la  religion  réformée. 

»  Leurs  Hautes  Puissances  n'ont  pu  apprendre  qu'avec  beaucoup  de 
compassion  et  de  déplaisir  les  duretés  qu'on  a  exercées  dans  ledit  village 
contre  des  gens  de  leur  foi  et  religion,  pendant  qu'Elles  en  usent  autrement 
envers  les  catholiques  romains,  dans  l'étendue  de  leur  domination,  et  par- 
ticulièrement au  Sas-de-Gand,  où  elles  ont  permis  l'exercice  de  la  religion 
catholique  romaine,  sur  la  promesse  faite  sous  main,  il  y  a  deux  ans,  qu'on 
n'inquiéterait  ni  ne  molesterait  point  ceux  de  la  Religion  Réformée  près  d'Au- 
denarde,  moyennant  qu'ils  se  comportent  avec  modestie  et  ne  fassent  aucun 
éclat  de  leur  religion,  ce  qu'ils  ont  exactement  observé. 

»   Pour  ces  raisons  et  autres  qu'inspirent  les  sentiments  de  la  Religion  et 
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charilé  chrétienne,  y  joint  l'exemple  que  Leurs  Hautes  Puissances  en  donnent 
dans  leurs  Etals,  qui  mérite  quelque  réciprocité  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, où  du  temps  du  Koi  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  on  a  souffert 
et  toléré  les  sujets  de  la  Religion  Réformée,  surtout  dans  les  Châlellenies 
d'Alosi,  d'Audenarde  et  dans  le  pays  de  Waes,  en  permettant  que,  de  temps 
à  autre,  on  ministre  établi,  comme  nous  l'appelons,  sous  la  Croix,  leur 
administre  la  Sainte  Cène  en  cachette. 

»  Elles  ont  chargé  le  soussigné  de  rendre  tous  les  devoirs  et  faire  toutes 
les  instances  possibles  auprès  de  Votre  Excellence,  pour  qu'il  Lui  plaise  de 
faire  cesser  les  duretés  ci-dessus  mentionnées  et  donner  une  correction 
audit  Promoteur,  pour  les  violences  exercées  envers  le  susdit  ministre, 
quoique  celui-ci  ne  fut  nullement  réfractaire  aux  ordres  dont  l'autre  était 
porteur,  comme  aussi  de  faire  rendre  audit  Jean  Pede  les  enfants  de  feu  son 
frère,  que  les  gens  de  loi  lui  ont  pris,  contre  tout  droit  naturel  et  civil. 

»  Leurs  Hautes  Puissances  se  persuadent  que  Voire  Excellence  ne  saurait 
approuver  un  traitement  si  dur  en  soi-même  et  si  peu  conforme  à  celui 
qu'on  fait  à  ceux  de  la  religion  catholique  romaine  dans  leurs  États,  et  par- 
ticulièrement au  Sas-de-Gand. 

»    Elles  se  persuadent  aussi  que  Votre  Excellence  ne  voudrait  pas  qu'on 

donnât  lieu  d'y  suivre  un  tel  exemple,  et  que,  dans  cette  considération, 

Elle  aimera  mieux  de  faire  en  sorte  que  ceux  de  la  Religion  Réformée 

dans   les   dites  Châlellenies,  demeurant   dans   les  bornes   de   l'obéissance 

due  à  leurs  souverains,  ne  soient  vexés,  molestés,  ni  insultés  pour  le  fait 

de  leur  religion. 

»    Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

»   (S.)  Pesters. 

»   Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  2  juillet  1722.  » 

Original  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles. 
Conseil  d'État,  cart.  84.  —  Copie  aux  Archives 
de  l'Etat  à  Gand.  Correspondance  du  Conseil  de 
Flandre,  liasse  n°  426. 
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V.  —  Déclaration  des  «  Gens  de  Loi  »  des  villages  de  Maeter  et  de 
Sainte-Marie-Hoorebeke,  baronnie  de  Schorisse,  pays  d'Alost,  diocèse 
de  Malines,  au  sujet  des  réformés  de  la  région  (27  juillet  174  7). 

Les  protestants  n'ont  jamais  joui  en  Flandre  de  la  liberté  de  conscience,  et  ils  n'ont  jamais 
eu  de  ministres  résidents.  —  Pendant  la  guerre,  ils  ont  fréquenté  les  prêches  militaires 
des  garnisons  hollandaises,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  des  autorités  belges. 

Donderschreven  Bailliu,  Meyer  ende  Schepenen  (*)  der  Prochien  van 
Maeter,  Sle-Marien-Hoorebeke,  in  den  lande  van  Aelst,  by  Audenaerde, 
verclaeren  ende  altesteren,  by  desen.  voor  de  waerheyt,  dat  in  hemlieden 
prochien  persoonen  syn  woonende  die  professie  maecken  van  de  gheprelen- 
deerde  ghereformeerde  religie,  die  noyt  hebben  ghehadt  de  vive  libère 
exercicie  van  den  tien  eynde  vergaederinghe  te  hauden,  oock  wel  te  weten 
en  van  aude  syn  ende  voorsaeten  verslaen  dat  noyt  predicant  vande 
voorseyde  ghepretendeerde  ghereformeerde  religie  in  dese  prochien  ofte 
onbesloten  plaetsen  heeft  gheresideert,  fonctien  bedienen  ofte  publicque 
exercitien  ghedaen,  nochle  noyt  ghehoort  nochte  verstaen  dat  daerloe 
eenich  conincklyck  ofte  hisschoppelyck  consent  is  gheweest  om  te  moghen 
doen;  ter  contrarien  wel  ghehoort  dat  sy  onder  hun  in  particulier  sonder 
minister  ofte  predicant  vergaederynghen  waeren  doende  syn  vervolcht  ende 
in  justitie  gheaclioneert  geworden  over  het  schandael.  Dan  willen  d'onder- 
schreven  wel  seggen  dat  dese  Religionnairen  ofte  wel  hun  soo  noemende 
ghereformeerde  ghedurende  de  Conincken  ofte  Princen  van  Vlaenderen  in 
voorleden  orloghen  gheallieert  gheweest  synde  mette  hoochmoghende 
heeren  Staeten  van  Hollant,  terwylent  desselfs  troepen  in  gheforlificeerde 


(l) Xes  signataires  étaient  :  Antoine  Matthys,  seigneur  de  Broucke,  bailli  du  pays  et 
baronnie  de  Schorisse;  Jacques  Cariier,  Mayeur;  Jean  Van  Rudsele,  Bourgmestre;  Floris 
Van  der  Donckt,  Ignace  Lœlius,  Jean  Wittebroot,  Adrien  De  Temmerman,  Alexandre 
Cassaert  et  Jacques  De  Vos,  Échevins  du  village  de  Maeter  (ou  Materen);  Gilles  Lœlius, 
Mayeur;  Jean  De  Vos,  Bourgmestre;  Gilles  Vuye,  Gilles  De  Potter,  Gilles  Roman,  Livin 
Pede,  Biaise  Schietcatte  et  Laurent  De  Schamphelaere,  Échevins  du  village  de  Sainte- 
Marie-Hoorebeke. 
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steden  ten  garnisoene  waeren  gheweest,  ende  die  troupen  eenighe  ministers 
voor  hunnen  Godsdienst  by  hun  hebben  ghehadt,  de  voorseide  soo 
ghenomde  ghereformeerde  naer  de  selve  besloten  plaetsen  ende  garnisoenen 
syn  naer  loeuhegaen,  ende  hunnen  diensl  aldaer  ghefrequenleert  sonder 
oyl  voorder,  ofte  andersinds,  in  dese  quaerlieren  ghetollereert  gheweest  te 
syn.  In  oirconde  der  waerheyt  dese  onderteekent  onder  belofte  ende  verbaat 
als  naer  rechte,  ende  ghecacetleert  raelten  grooten  seggel  van  den 
voorseyde  lande  ende  Baronnie,  desen  ±1  July  1717,  ende  by  de  selve  als 
onderteekent. 

Aecordeert  met  de  voorseyde  copie  ter 
Greffie  van  de  lande  van  Schoorisse 
berustende,  t'oirconde  Greffier. 

(getj.  J.  Van  der  Donckt. 
Overghelevert  aen  S.  E.  den  Aertsbisschop  van  Mechelen. 

Archives  de  l'État  à  Gand.  Conseil  de  Flandre.  Cor- 
respondance, liasse  n»  426. 


VI.  —  Déclaration  du  Curé  et  des  <•  Gens  de  Loi  »  de  Maria-Hoorebeke 
au  sujet  des  Réformés  de  la  région  (16  décembre  1721). 

La  désignation  des  tuteurs  pour  les  orphelins  Van  Pede  s'est  faite  conformément  aux 
usages.  —  Le  curé  n'a  pris  aucune  part  à  cette  désignation.  —  Il  a  offert  les  secours  de 
son  ministère  aux  défunts,  pendant  leur  dernière  maladie,  mais  ses  avances  ont  été 
repoussées. 

De  onderschreven  heer  Pastoir,  mitsgaders  meyer  ende  Schepenen  van 
Sle-Marien-Hoorebeke  in  den  Lande  van  Aelst,  by  Audenaerde,  opt  aensoeck 
van  den  Terw.  heere  Landt  Deken  der  Chistenheydt  van  Ronsen,  in  con- 
formiteyt  van  de  Missive  ten  dieu  eynde  bekommen  van  de  Seer  Eerw. 
heeren  van  het  vicariat  inde  absentie  van  Syne  Eminentie  den  Cardinael 
De  Bossu  (sic),  Aertsbisschop  van  Mechelen  in  daeten  1721,  attesterende,  by 
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desen,  voor  de  waerheydt,  het  naervolgende  int  regard  van  Lieven  Pede, 
overleden  binnen  de  voorseyde  parochie,  nu  leden  omirent  de  vyf  maenden, 
ende  van  Pelronilla  De  Bulck,  syne  na^rgHaeten  weduwe,  overleden 
outrent  ses  weken  daer  naer,  achlerlaelende  ses  kinderen.  Eerst  den  voor- 
seiden  heer  Pastoir  allesteert  by  desen,  voor  de  waerheydt,  dat  den 
jonghsten  kinde,  daer  van  de  voorseide  weduwe  in  den  kinderbedde  van  is 
overleden,  acbi  a  tbien  daghen  naer  t'  overleyden  vaii  de  selve  moeder  ghe- 
doopt  te  hebben,  op  conditie,  mits  niet  kennelyek  synde  iemandt  in  de 
parochie  te  vermoghen  doopen;  ende  tselve  t'  observeren  int  regard  van 
kinderen,  die  doore  vroevrauwen  mocbten  ghedoopt  syn,  volghens  den 
Pastorael. 

Ende  voorseyde  Meyer  ende  Schepenen  van  S,e  Marien-Hoorenbeeke 
allesteren  by  desen,  insgelyckx  voor  de  waerheydl,  dat  soo  hemlieden  toi 
kennisse  ghekomen  was  dat  de  ghemelde  weduwe  Lieven  Pede  overleden 
was,  acbterlaetende  ses  minderjaerigghe  kinderen,  over  de  selve  vooghden 
ghecreert  hebben  te  weten  :  Jacques  Twyen,  oudt  oom  van  de  vaderlycke 
syde  van  de  selve  weesen,  ende  Pieter  Vlaeminck  inwooner  deser  prochie, 
causa  uxoris  oom  maternée!  van  dito  weesen,  wesende  de  naesle  ende 
bequaemsle  van  de  Rooinsche  catholique  Ueligie  ghelyck  gheuseert  wordi, 
in  dierghelyck  cas,  te  doen  ende  stellen. 

Ende,  naer  hemlieden  creatie  als  vooghden,  de  selve  belast  ten  slerfhuyse 
te  begheven,  de  overlecdene  ter  aerden  te  doen  doen,  ende  de  meubelkens 
lotte  vercoopinghe  ofte  vendilie  te  bewaeren,  mils  de  minderjaerigheydt  van 
de  kinderen  ende  dat  die  hemlieden  diergelyck  onder  persoonen  niet  en 
sauden  ontvremt  worden,  ende  noodt  oordeelende  ofte  daer  niet  allyts 
commende  blyven  le  nemen  assistenlie,  ende  le  besorghen  dat  de  voorseide 
vercoopinghe  gebeure  den  eersten  werkendags,  naer  Sondagh,  dat  de  publi- 
catien  len  dien  eynde  conden  geschieden. 

Item  allesteren  voorders  dat  de  voorseide  vercoopinghe  van  de  achier- 
ghelaeten  meubelen  ende  effeclen  is  gebeurt  den  eerslen  maendag  naar  den 
overleyden  van  de  voornomde  weduwe  voor  den  meesten  proffyle  van  de 
weesen,  als  gheen  weesen  capabel  om  te  gebruycken,  veel  min  eenighe 
capabel  om  t'  saemen  huys  te  hauden.  Naer  welke  verkoopinghe,  ende  ten 
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selven  daeghe  aen  de  voorseide  weesen,  de  dry  oudtsle  is  te  kennen  gegeven 
dat  hemlieden  vooghden  gliecreerl  waeren,  alwaer  hy  h  tin  aziele  onde 
toevlucht  conden  nemen,  ende  adresserai  tôt  ghenieten  van  hemlieden 
noodtsaeckelykheydt,  die  declareerden  plaetse  te  weten  oui  hun  le 
vertrecken  ende  te  dienen  om  hunnen  cost  te  winnen,  ende  ambaeht  te 
leeren,  waerin  hun  niet  eu  is  gecontradiceerl,  dan  in  voile  liberteyl  gelaeten 
ende  irheinformeert  naer  de  dry  joncxsle  die  nogh  geenen  mont  van  spreken 
en  hebben,  als  door  de  onderjaerighoydt  nogh  onuoosel,  die  verieyt  ofte 
verdreghen  waeren,  onde  verslaen  dal  die  waren  te  weten  de  twee  oudtsle 
van  de  selve  dry  lot  sekeren  Adriaen  Van  der  Haeghen  en  het  joncxsle  lot 
Joannes  Pede  die  beide  ter  vernomde  vercoopynghe  présent  waeren  ende 
hemlieden  gevraeght  synde  mel  wiens  authoriieyl  ofte  permissie  sy  de 
voorseide  kinderen  verieyt  ofte  verdraeghcn  hadden, andlwoordende  :  maer 
ghedaen  te  hebben  mits  het  verlies  van  de  auders,  consenlerende  van  te 
scheeden  ter  beliefie,  ghelyck  hemlieden  ge-ieyt  is,  te  doene  ende  te  lae(en 
beweeghen  onder  bewell  van  de  gecreerde  voochden  lot  diensaengaende 
naerder  daer  op  saude  geresolveerl  worden  :  waeraen  volkommen  is,  ende 
in  welken  slaat  de  saeke  nogh  is  vindende,  ende  ten  minsle  kindt  onder- 
hauden  wordl  ende  irhevoeslerl  by  de  huysvrouw  van  den  gemelden 
moederlvcken  vooght,  die  de  naesl  dient  le  syn,  als  weseode  de  evghen 
moeye  malerneel,  sonder  dal  over  de  voorseyde  dry  joncxsle  kinderen  1er 
cause  van  hemlieden  onderbaudl,  l'  sterfhuys  noch  iel  le  cosle  is  gbeweest 
ofte  hemlieden  goederen  daerin  geconsumeert;  in  oircouden  der  waerheydt 
dese  ondert.,  omme  le  valideren  naer  behoordeXVI  X'"e  1721,  ende  waeren 
onderl.  :  Gillis  Lodies,  Jac.  Verslrepen  pastoor  in  Hoorebeke-S",-Marie, 
Gillis  Lodius,  Joannes  De  Vos,  Gillis  Vuye,  Pieter  van  Iperseele,  Joos  de 
Jonsfbcn,   Lowvs   Eecboudl. 

Concordai  cum  suo  original i 
Quod  altestor. 

(S.)  A.  Nanni,  notarius  apostolictis. 

Archives  de  l'État  h  Gand.  Conseil  de  Flandre.  Cor- 
respondance, liasse  n°  426. 
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VII.  —  Descente  de  justice  effectuée  à  Maria-Hoorebeke,  le  17  mai  1722, 
au  domicile  du  Réformé  Jean  Lits,  par  le  Promoteur  de  l'Archevêché  de 
Malines.  —  Procès-verbal  dressé  par  les  «  Gens  de  Loi  »  de  la  commune. 

Le  pasteur  Cronenborgh,  se  disant  commissionné  par  les  Etats  généraux  des  Provinces- 
Unies,  a  reconnu  qu'il  avait  récemment  apporté  les  secours  de  son  ministère  à  un  grand 
nombre  de  réformés  de  la  commune  et  des  villages  voisins.  —  Il  n'a  pu  produire  sa 
commission  des  États  généraux.  —  Le  Promoteur  a  saisi  des  livres  hérétiques.  —  Le 
ministre  a  refusé  de  se  retirer.  —  C'est  alors  que,  se  croyant  menacé,  le  Promoteur  l'a 
frappé  aux  jambes  de  deux  coups  de  fouet. 

Wy  ondergeschreve  Meyer,  burgmeesler,  schepenen  ende  gemeyntenaeren 
van  de  Parochie  S,e-Maria-Hoorebeke,  verclaeren  ende  doen  le  weten  als 
dat  wy  teti  versoeke  van  M1  Joès  Castelnovo,  Promoteur  des  Aertsbisdoms 
van  Mechelen,  beneffens  den  selven  ons  hebben  getransporleert  op  den 
17  May  4722  ten  huyse  van  Jan  Lils,  alwaer  wy  hebben  gevonden  sekeren 
P.  Cronenborg,  sigh  gevende  predikanl  van  de  beeret)  slalen  Generaal  van 
Holland,  ende  den  weli-ken  aen  ons  publicquelyck  beeft  geseyt,  ende  bekenl, 
dat  hy  als  Minister  uuyt  ordre  van  de  voorseide  Ed.  Heeren  Staten,  dagelycx 
predickt,  ende  het  woort  Godts  verkondight  conform  de  gereformeerde  religie 
aen  veele  Parochianen  van  hel  voorseide  Maria-Hoorebeke,  ende  namenllyck 
aen  Jan  Lits,  ende  syne  gebeele  familie,  mitsgaders  dat  hy  aile  de  gerefor- 
meerde famillien  t1  sedert  eenighen  tyt  binnen  het  selve  Hoorebeke  heeft 
getraut,  ende  gevoeghl  in  den  huwelycken  staet,  ende  ook  daghelycx 
doopl  de  jonghe  kinderen,  doende  voor  de  selve  cathéchismus  op  de  weyse 
van  den  gereformeerde,  allentwelke  hy  oock  doet  aen  de  gereformeerde 
van  de  omlijïgende  Parochien;  verclaerende  vooris  dat  den  voorseiden 
Castelnovo  aen  den  voorseiden  predikanl  als  dan  heeft  gevraeght  waer  syne 
Commissie  was,  den  selven  Predikanl  daerop  geandlwoordt  heeft,  dat  hy 
als  nu  de  selve  niel  en  konde  vinden,  ;ende  naer  dat  den  voorseiden  Castel- 
novo eenighe  gereformeerde  boecken,  de  welcke  den  selven  Predikanl 
aldaer  naer  aile  waerscheynelyckheydt  gebruyckt  hadde,  doen  mede  nemen 
door  Hendrick  De  Ridder,  appariteur  der  selven  Casielnovo,  den  voorseiden 
Predikant  heeft  doen  verlrecken  ende  metter  minne  niet  willende  gaen,  ende 
als  dan  den  voornomden  Castelnovo  met  drygementen  loesprekende,  jae 
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selfs  hem  willende  aggresseren,  heefi  den  selven  Castelnovo  toi  syne  defensie 
als  dan  twee  Cletsoorsteeken  op  syne  beenen  gegeven,  waer  naer  den 
voorseyden  Predikant  met  een  peert  van  eenen  der  gereformeerde,  de 
welke  in  eenen  nomber  van  ontrent  de  dertigh  aldaer  byeen  versaemelt 
waeren,  t'  onser  presentie  vertrocken  is,  seggende  voor  bel  laeste  :  Adieu 
Vaeder,  ende  moeder  Lits;  allentwelcke  voorseide  alsoo  ende  op  de 
manière  hier  vooren  verclaeren  gebuert  te  syn  sonder  voorders,  bereet 
synde  liet  selve  onder  eedt  t'  alïirmeren,  loties  quolies  des  aensoght  synde, 
desen  17e"  May  1722,  ende  waeren  onderteeckent  Jan  Moreels,  Gillis 
Lodius  Meyer,  Joannes  De  Vos,  Bourgmestre,  Gilles  Vuye. 

Collata  Concordat  presens 
Copia  cum  suo  originali. 
Quod  atlestor. 

(S.)  A.  Nanni,  notarius  aposlolicus. 

Archives  de  l'État  à  Gand.  Conseil  de  Flandre.  Cor- 
respondance, liasse  n°  426.  j 


VIII.  —  Dépêche  adressée,  le  13  juillet  1722,  par  le  marquis  de  Prié 
aux  Fiscaux  du  Conseil  de  Flandre. 

Hercule-Joseph-Louis  Turinelti,  marquis  de  Prié,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  l'Annonciade,  cons.  d'Estal  de  Sa  Majesté  lmpe  et  Catholique  et  Son 
Minisire  Plénipotentiaire  pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

«  Très  cher  et  biens  amés, 

»    Le  Bésident    de    Leurs    Hautes   Puissances    les  Étais-Généraux   des 
Provinces  Unies  nous  ayant    présenté   le   mémoire  ci-joint  aux   fins  que 
verrez,  nous  avons  trouvé  convenir  de  vous   le  remettre,  afin  de  nous 
Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  9 
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informer  sur  le  sujet  des  plaintes  y  reprises,  ouis  ceux  du  village  de  Marie- 
Hoorenbeeck,  et  nous  reservir  sur  le  tout  de  votre  avis. 

»   A  tant,  très  chers  el  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

»   De  Bruxelles  le  13  juillet  1722. 

»    (S.)  Le  Marquis  de  Prié.  » 

Plus  bas  :  (S.)  «  J.-W.  Snellinck.  » 

«  Aux  Conseillers  fiscaux  de  Flandres. 

»   f.  le  18  de  novembre  1722  et  seulement  envoyé  le  10  mars   1723. 

»    Recepta  :  26  July  1722.   » 

Archives  de  l'État  à  Gand.  Conseil  de  Flandre.  Cor- 
respondance, liasse  n°  4'26. 


IX.  —  Rapport  adressé  à  l'Empereur  par  les  Conseillers  Fiscaux  de  la 
Flandre,  le  18  novembre  1722,  en  réponse  au  Mémoire  du  Résident  de 
Leurs  Hautes  Puissances  les  États  généraux  des  Provinces-Unies. 

Les  faits  articulés  par  le  plaignant  sont  matériellement  exacts,  mais  il  existe  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  représentant  de  l'Archevêque  de  Malines.  — 
Le  Résident  des  Provinces-Unies  ferait  bien  de  déconseiller  à  ses  compatriotes  des 
missions  de  l'espèce.  —  La  «  Loi  »  de  Maria-Hoorebeke  s'est  conformée  aux  précédents 
admis  en  matière  de  tutelle.  —  Elle  a  fait  preuve  d'une  grande  longanimité  à  l'égard 
des  sectaires.  — Ceux-ci  se  sont  répandus  en  propos  injurieux  et  blasphématoires.  — 
L'exercice  du  culte  protestant  n'a  jamais  été  autorisé;  on  s'est  borné  à  tolérer  la  présence 
de  réformés,  qui,  extérieurement  du  moins,  se  comportaient  comme  leurs  concitoyens 
catholiques. 

«  Sire, 

»  Le  Mémoire  du  Résident  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats-Généraux 
des  Provinces  Unies  contient  deux  chefs. 

»  Le  premier,  qu'un  huissier  ou  sergent  de  l'archevêché  de  Malines, 
appelé  plus  communément  Promotor,  ayant  trouvé  un  ministre  de  la  religion 
prétendue  réformée,  audit  lieu,  assis  au  foyer  d'un  manant,  sans  y  faire 
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aucun  service  d'église,  l'aurait  néanmoins  insulté  et  fort  maltraité,  en  le 
chassant  à  coups  de  fouet  hors  de  la  maison,  avec  menace  d'un  traitement 
encore  pire  s'il  y  retournait  jamais,  quoique  le  ministre  lui  eût  témoigné 
d'abord  qu'il  était  prêt  de  respecter  ses  ordres  et  de  sortir  volontairement; 
et,  finalement,  que  ledit  Promotor  aurait  encore  enlevé  une  bible  et  un 
livre  de  psaumes,  qu'il  avait  trouvés  dans  la  maison. 

»  Le  second  chef  consiste  en  ce  qu'il  serait  arrivé,  l'année  passée,  dans 
le  même  village,  qu'un  autre  manant,  nommé  Liévin  Pede,  et  sa  femme 
Pélronille  Bullick,  tous  deux  de  la  religion  prétendue  réformée,  étant  morts, 
six  semaines  l'un  après  l'autre,  ayant  laissé  six  enfants,  le  nommé  Jean 
Pede,  frère  du  défunt,  les  aurait  pris  avec  lui  pour  les  alimenter  et  élever, 
mais  que  les  gens  de  la  Loi  du  village  s'y  étaient  opposés,  et  avaient  donné 
des  tuteurs  de  la  Religion  Catholique  Romaine,  dont  ils  avaient  pris  trois 
des  plus  jeunes  chez  eux,  après  avoir  vendu  tout  ce  que  père  et  mère  leur 
avaient  laissé,  jusqu'au  pain,  et  fait  rebaptiser  un  enfant  qui  avait  déjà  reçu 
le  baptême  de  la  religion  prétendue  réformée. 

»  Quant  au  premier  chef  de  plainte,  nous  avons  interpellé  le  chef  du 
diocèse  de  Malines,  pour  savoir  de  lui  qui  était  le  Promoteur  mentionné 
dans  ledit  mémoire  et  les  circonstances  des  faits  y  posés. 

»    Lequel  nous  a  répondu  que  Votre  Majesté  avait  été  servie  de  demander 
aussi  son  avis  sur  les  plaintes  dudit  Résident,  et  a  néanmoins  envoyé   en 
même  temps  copie  jointe  d'une  attestation,  signée  par  le  maïeur,  le  bourg- 
mestre et  deux  autres  personnes,  parlaquelle  se  voit  qu'il  y  a  beaucoup  de 
circonstances  qui  changeraient  le  cas  en  faveur  dudit  Promoteur,  puisqu'il 
paraît  que  la  personne,  qui  se  disait  ministre,  se  vantail  publiquement  d'y 
faire  les  fonctions  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  ce  par  ordre  des 
Seigneurs  États-Généraux;  qu'il  y  mariait  et  baptisait  les  enfants  desdits 
réformés,  les  catéchisait,  et  non  pas  seulement  ceux  dudit  lieu,  mais  encore 
ceux  des  paroisses  voisines,  ce  qui  était  une  nouveauté,  puisqu'on    nous 
assure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  ministre  réformé  auxdits  lieux,  qui  y  eussent 
fait  des  prêches,  baptisé  ou  marié,  ce  qui  a  apparemment  meu  ledit  Promo- 
teur pour  le  faire  sortir  et  empêcher  cette  nouveauté,  puisqu'il  consle  par 
la  copie  de  l'attestation  ci-jointe  que,  quoiqu'il  y   ait  des  personnes  de  la 
religion  prétendue  réformée  dans  ledit  village  et  ses  environs,  on  n'y  a  jamais 
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permis  de  l'exercer  publiquement,  ni  qu'il  y  aurait  eu  un  ministre  pour 
conférer  le  baptême  ou  célébrer  le  mariage,  faire  la  prêche,  bien  moins 
qu'il  y  aurait  une  permission  soit  de  Sa  Majesté  Impériale  ou  de  Ses  très 
augustes  prédécesseurs,  soit  de  la  part  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

»  Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'on  a  su  que  hsdits  religionnaires  tenaient 
parfois  des  assemblées  clandeslines,  tantôt  chez  l'un  et  tantôt  chez  un  autre, 
pour  ne  pas  se  donner  en  vue  et  de  crainte  d'être  actionné  par  l'officier  du  lieu, 
et  punis  selon  les  placards  de  nos  Souverains,  émanés  contre  l'exercice  de 
la  religion  prétendue  réformée. 

»  El.  ainsi  on  peut  dire  que  ce  ministre,  en  se  vantant  de  faire  publique- 
ment sa  fonction,  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  et  d'avoir  pour  ce  une 
Commission  des  Seigneurs  États  Généraux,  sans  la  pouvoir  exhiber,  a  griève- 
ment excédé. 

»  L'officier  de  la  cour  spirituelle,  ainsi  que  tout  autre  de  la  justice 
séculière  était  en  droit  de  l'empêcher  et  de  le  faire  cesser  semblables 
fonctions. 

»  Il  est  vrai  aussi  que  ledit  Promoteur  pourrait  bien  s'être  abstenu  de  lui 
donner,  non  pas  des  grands  coups  de  fouet,  ce  qui  est  contraire  auxdites 
informations  de  la  loi,  mais  des  deux  coups  qu'il  a  donnés  sur  les  jambes 
dudit  prétendu  ministre. 

»  À  raison  de  quoi,  et  pour  empêcher  que  ceux  de  notre  dite  Religion 
Catholique  et  Apostolique  ne  soient  maltraités  sous  la  domination  des 
Seigneurs  États-Généraux,  ledit  Promoteur  pourrait  être  mandé  devant  un 
Commissaire  de  Votre  Majesté  et  y  être  blâmé  de  cet  excès  ou  zèle  trop 
indiscret;  et,  en  même  temps,  prier  ledit  Résident  de  vouloir  empêcher 
auprès  de  ses  principaux  que  semblables  brouillons  ou  autres  ministres  ne 
soient  plus  envoyés  dans  ladite  paroisse,  ou  autres  sous  la  domination  de 
Votre  Majesté,  pour  faire  les  exercices  de  leur  religion,  ce  qui  est  assurément 
une  nouveauté,  vu  qu'il  est  notoire  que  ci-devant  les  réformés  de  ladite 
paroisse  passaient  par  celte  ville  vers  le  Sas-de-Gand,  pour  y  faire  leur  Cène 
aux  environs  de  Pâques. 

»  Quant  au  second  point,  ceux  de  la  Loi  conviennent  de  la  mort  de 
Liévin  Pede  et  de  Pétronille  Rillick,  sa  femme,  et  du  nombre  de  leurs 
enfants  mineurs  avec  l'exposé  dudit  Résident,  et  qu'ils  ont  été  dispersés 
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par  là,  aussi  longtemps  que  ceux  de  la   Loi  ont  ignoré  le  décès  de  leurs 
parents. 

»  Mais  que  d'abord  qu'ils  en  ont  été  avertis,  ils  ont  établi  deux  tuteurs 
les  plus  proches  du  côté  paternel  et  maternel,  de  la  Religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine,  comme  ils  disent  qu'ils  ont  toujours  pratiqué,  et 
que  les  réformés,  presque  tous,  sont  apostats  ou  pervertis,  et  que  ladite 
Patrouille  liullick  n'avait  de  plus  proche  parent  que  celui  qui  a  été  établi. 

*  Ceux  de  la  loi  disent  de  plus  qu'il  est  véritable  qu'ils  ont  fait  vendre 
au  profit  des  mineurs  le  peu  d'effets  délaissés  par  les  dits  père  et  mère, 
comme  ils  ont  toujours  pratiqué  et  se  pratique  partout  ailleurs;  même,  dans 
celte  occasion,  jusque  un  pain,  puisque,  lesdits  mineurs  setant  retirés 
ailleurs,  il  se  serait  gâté  et  moisi. 

»  Que  les  trois  mineurs  les  plus  âgés  ayant  été  présents  à  ladite  vente 
publique,  on  leur  aurait  dit  que,  s'il  leur  manquait  quelque  chose,  ou  s'ils 
voulaient  apprendre  quelque  métier,  ils  pouvaient  s'adresser  auxdits  tuteurs, 
lesquels  y  auraient  pourvu,  ce  qu'ils  ont  refusé,  et  dit  qu'ils  avaient  place 
pour  demeurer. 

»  Que  s'étant  informés  après  les  plus  jeunes  enfants,  et  nommément 
après  celui  mis  au  monde  quelques  jours  avant  la  mort  de  sa  mère,  ils  les 
ont  mis  sous  la  direction  desdits  tuteurs;  et,  comme  on  ignorait  si  le  plus 
jeune  était  baptisé,  le  curé  lui  avait  conféré  le  saint  baptême,  sous  condi- 
tion, suivant  ce  qui  s'observe  par  tous  les  pasteurs. 

»  Ils  dénient,  au  surplus,  que  l'on  y  exercerait  la  moindre  dureté  contre 
les  réformés;  au  contraire,  ils  font  conster  par  les  informations  préparatoires 
qu'ils  ont  prises,  îles  discours  insolents  et  blasphèmes  horribles  qu'aucuns 
réformés  ont  tenus  touchant  nos  plus  augustes  et  sacrés  mystères,  bien  loin 
qu'ils  se  comporteraient  avec  modestie  et  ne  feraient  aucun  éclat  de  leur 
religion,  comme  ledit  Sieur  Résident  pose  par  sadite  représentation. 

»    De  tout  ce  que  dessus  il  résulte, 

»    Sire, 

»    Quant  au  premier  chef,  que  le  ministre  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, ayant  voulu  exercer  et  pratiquer  publiquement  sa  religion,  en  voulant 
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baptiser  les  enfants,  marier  leurs  sectaires  et  faire  des  prêches,  sous  le  man- 
teau d'une  commission  des  Seigneurs  États  généraux  (dont  nous  avons 
sujet  de  croire  qu'il  n'est  point  pourvu),  a  commis  une  nouveauté,  dont  on 
n'avait  point  entendu  parler  jusques  à  là,  et  qu'ainsi  il  doit  être  censé  et 
réputé  pour  auteur  de  la  contestation  arrivée  entre  lui  et  le  Promoteur  de 
la  cour  spirituelle  de  l'archevêché  de  Malines. 

»  Voulant  cependant  bien  avouer  que  l'on  a  été  informé  que,  depuis 
longtemps,  il  y  a  eu  quelques  sectaires  aux  environs  de  la  ville  d'Àude- 
narde  et  de  celle  de  Tournai. 

»  Mais,  comme  ils  se  comportaient  à  l'extérieur  comme  les  autres  sujets 
du  souverain,  en  contractant  mariage  devant  les  curés  des  lieux  de  leur 
résidence,  et  y  faisant  baptiser  leurs  enfants,  on  les  y  a  tolérés. 

»  Et  quand  ils  ont  voulu  tenir  quelques  assemblées  entre  eux,  d'abord 
que  l'officier  du  lieu  s'en  est  aperçu,  il  les  a  traînés  en  justice,  pour  les 
empêcher. 

»  Ainsi  que  Votre  Majesté  a  bien  plus  de  sujet  de  se  plaindre  des  voies 
de  fait  de  ces  religionnaires  et  de  leur  ministre,  et  que  les  seigneurs  États 
généraux,  auxquels  Elle  pourrait  faire  insinuer,  soit  par  ledit  Résident,  ou 
par  son  Ministre  à  La  Haye,  qu'il  convient,  en  toute  manière,  d'enjoindre 
aux  sectaires  qui  sont  tolérés  sous  sa  domination,  de  se  comporter  avec 
toute  la  modestie  et  la  retenue,  comme  font  tous  les  autres  sujets,  à  l'exté- 
rieur, sans  qu'aucun  ministre  y  soit  envoyé  pour  faire  les  fonctions  de  la 
religion  prétendue  réformée,  à  peine  d'être  traités  avec  la  rigueur  des  pla- 
cards émanés  sur  ce  sujet. 

»  El  quant  au  Promoteur,  il  nous  paraît,  à  correction  très  humble,  que, 
pour  les  raisons  ci-dessus  déduites,  il  pourrait  être  mandé  devant  un  com- 
missaire à  députer  par  Votre  Majesté,  pour  y  être  admonesté  et  ordonné  de 
s'abstenir  dorénavant  de  toutes  voies  de  fait. 

»  Et  quant  au  second  point,  de  déclarer  audit  Résident  que  ceux  de  la 
Loi  de  Sainte-Marie-Hoorebeke,  n'ayant  rien  fait  que  ce  qu'ils  ont  toujours 
pratiqué,  à  savoir  de  donner  des  tuteurs  catholiques  à  tous  les  enfants 
mineurs,  dont  les  parents,  soit  de  la  foi  Romaine  ou  réformée,  décèdent 
sous  leur  juridiction,  sans  aucune  exception,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique avec  bien  plus  de  rigueur  sous  la  domination  de  Leurs  Hautes  Puis- 
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sauces,  comme  se  voit  par  leur  placard  (')  du  30  d'août  1641,  sans  que 
nous  soyons  informés  de  la  promesse  qui  serait  faite  sous  main,  passé  deux 
ans,  que  l'on  'ne  molesterait  ni  inquiéterait  ceux  de  la  religion  réformée,  ce 


(i)  Le  placard  hollandais  du  30  août  1641  renouvelait  les  stipulations  du  placard  publié 
le  26  février  1622.  Celui-ci  est  intitulé  :  Jegens  de  Pausgezinde  Geestelyckheyt,  Conventiculen, 
Sehoolen,  Collectai,  Kloppen,  Vooglulen  ende  composition  der  ojficieren.  Il  est  imprimé  dans 
le  recueil  de  Wiltens-Scheltus,  Kerkelyck  Placaatboek,  t.  I,  pp.  544-554. 

Les  Etats  généraux  constatent  qu'en  dépit  des  règlements  portés  à  diverses  reprises,  des 
moines  étrangers  visitent  en  grand  nombre  les  villes  et  les  campagnes,  prêchant  leurs 
doctrines  idolâtres,  excitant  les  citoyens  au  mépris  de  l'autorité  légale,  portant  la  désunion 
dans  les  familles  et  ne  reculant  même  point  devant  l'appel  à  l'assassinat. 

En  conséquence,  il  est  strictement  défendu  aux  religieux  des  deux  sexes  et  aux  prêtres 
étrangers  de  se  fixer  ou  même  de  séjourner  sur  les  terres  de  la  République,  à  peine  d'être 
saisis  et  retenus  comme  ennemis  de  l'État.  S'ils  récidivent,  ils  seront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Les  habitants  qui  leur  accorderaient  l'hospitalité  s'exposent 
à  devoir  payer  de  lourdes  amendes  et  à  être  bannis,  sans  préjudice  de  peines  corporelles, 
si  l'infraction  se  répétait. 

Il  est  même  interdit  aux  sujets  de  la  République  de  correspondre  avec  des  ecclésias- 
tiques étrangers  :  quiconque  recevra  d'eux  une  lettre,  devra  la  livrer  au  Magistrat,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinquante  livres.  ■ 

Les  prêtres  qui  ont  obtenu  antérieurement  l'autorisation  de  résider  sont  tenus,  pour 
continuer  à  jouir  de  la  tolérance,  de  se  faire  connaître  à  l'administration  de  la  commune. 

Les  cérémonies  catholiques  ne  pourront  être  célébrées  ni  dans  les  églises  ni  dans  les 
maisons  particulières  :  deux  cents  florins  d'amende  à  qui  aura  fourni  le  local;  vingt-cinq 
florins  à  chacun  des  assistants;  les  officiants  seront  bannis. 

On  renouvelle  aussi  la  défense  d'envoyer  les  enfants  dans  les  collèges  tenus  à  l'étranger 
par  les  Jésuites.  Les  jeunes  gens  qui  en  suivent  les  leçons,  au  mépris  des  règlements, 
devront  êtres  retirés;  les  parents  seront  frappés  d'une  amende  de  cent  florins  pour  chaque 
mois  de  retard. 

Les  congrégations  de  filles  dévotes  ou  «  Klopjes  »  doivent  se  dissoudre  immédiatement. 

Comme  on  a  constaté  que  les  orphelins  protestants  confiés  au  soin  d'un  tuteur  catho- 
lique sont  fréquemment  amenés  par  celui-ci  à  embrasser  les  doctrines  romaines,  il  est 
prescrit  que  ces  orphelins,  s'ils  n'ont  pas  de  proches  parents  réformés,  seront  placés  sous 
la  tutelle  du  Magistrat. 

Interdiction  absolue  de  faire  des  collectes  au  profit  d'une  œuvre  catholique  quelconque. 

Ordre  aux  tribunaux  d'appliquer  les  dispositions  de  l'ordonnance,  sans  atténuation 
aucune,  et  de  rendre  prompte  justice.  Les  officiers  qui  se  prêteraient  à  une  composition 
avec  les  délinquants  seront  révoqués  et  punis. 

Une  prime  de  trois  cents  florins  est  promise  aux  dénonciateurs. 
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qui  ne  concernerait  pas,  en  tous  cas,  ceux  de  ladite  Loi,  lesquels  n'ont  fait 
que  ce  qu'ils  ont  dû  faire  et  vu  pratiquer,  comme  se  voit  par  la  copie  de 
l'avis  rendu  par  le  Conseil  en  Flandre  sur  un  objet  de  plaintes  à  peu  près 
semblables  à  celui-ci,  par  lequel  la  pratique  de  donner  des  tuteurs  catho- 
liques aux  enfants  des  réformés  est  vérifiée  par  l'attestation  de  trois  personnes 
principales  d'une  paroisse  voisine  à  celle  de  Sainte-Marie-Hoorebeke,  âgées 
de  soixante  ans. 

»  Parmi  quoi  espérant  d'avoir  satisfait  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  nous 
avons  l'honneur  d'être,  dans  le  respect  le  plus  soumis,  etc. 

»  (S.)  Jacob  Bogard.  » 

Original  aux  Archives  du  Royaume.  Conseil  d'Êlat, 
cart.  84.  —  Minute  aux  Archives  de  l'État  à  Gand. 
Correspondance  du  Conseil  de  Flandre,  liasse 
n°  426. 


X.  —  Rapport  des  Gens  de  Loi  de  Hoorebeke- Sainte -Marie,  au  sujet 
de  la  présence  d'un  Ministre  réformé  dans  la  commune  (Il  novem- 
bre 1722). 

Le  ministre  protestant  chez  Jean  Liedts.  —  Le  Promoteur  de  l'Archevêché.  —  Sévices.  — 
Saisie  de  livres  hérétiques.  —  La  question  de  la  tutelle.  —  La  tolérance  des  réformés. 
—  Indiscrétion  des  sectaires.  —  Propos  injurieux.  —  Les  plaintes  ne  sont  pas  fondées. 
Les  réformés  «  sous  la  croix  ».  —  La  multiplication  des  sectaires  amènera  des  troubles. 

TEN  DIEISSTE  VAN  Ma.IESTEYT, 

Beanlwoordende  ende  voldoende  by  Burchmeester  ende  schepenen  van 
Ste-Marien-Hoorebeke  op  de  representatien  ende  clachten  ghedaen  aen  Syn 
Excellencie  den  Marquis  de  Prié,  Gouverneur  van  dese  oostenrycxsche 
nederlanden,  an  commande  Syne  Ktyserlycke  ende  Conincklytke  Majesteyl, 
door  den  Ed.  heere  Peslers,  Résident  van  Haere  Hoochmoghende  Heeren 
Staelen  Generael  der  Vereenichde  Nederlanden,  de  2Gn  July  \  722.  nopende 
de  prelense  ghereformeerde  in  dese  prochie,  ende  daerontrent  woonende, 
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ende  van  ministers  aldaer  ghecommen,  dit  in  voldoenynghe  van  de  missive 
ofte  belastynghe  daer  toe  becommen  van  Ed.  Heere  Raedt  ende  Procureur 
generael,  in  de  absentie  van  de  Edelen  beere  in  Vlaenderen,  toi  Ghendt  in 
daeten  XXe"  8bns  1722,  mette  gevoecbde  copye  van  de  voorseyde  repre- 
sentatie  ofte  dachten  als  volcht  : 

Alvooren  wat  angaet  bet  eerste  numbre  van  de  voorseyde  represenlatie 
deser  welhauderen  niet  te  regarderen  dan  den  promotor  van  den  Gheeste- 
lyeken  hove  lot  iMechelen,  maer  willen  wel  te  kennen  gheven  eenighe  van 
bemlieden  van  den  selven  promoteur  ansocbt  geweest  t'hebben  op  den  ... 
Meye  4  722,  om  met  hem  te  gaen,  ende  ghedaen  naer  Joannes  Liets,  ingese- 
tenen  deser  prochie,  van  de  gbepretendeerde  ghereformeerde  Religie,  om  te 
sien  of  aldaer  eenen  minister  vvas  van  de  selve  Religie  ghelyck  de  maere  in 
de  proehie  liep,  ende  daer  ghecommen  synde,  gevonden  eenen  persoon,  die 
ghereputeert  wiert  voor  minister,  ofte  hem  selven  daer  vooren  liet  blyken, 
ofte  déclarerende,  die  den  voorseiden  promotor  inghevolghe  syn  last  daer 
van  hy  voorsien  mochte  syn  ordonnerende  te  retireren  ende  verlrekken  op 
l'instant,  welcken  minister  ande  selve  orders  wel  eenichsints  scheen  te  reve- 
renderen,  maer  niet  haeslieg  synde  ende  veel  uystel  maeckte,  ende 
trainerynge  dede,  selfs  noch  op  den  hof  synde  van  de  vornomden  Liets, 
als  wanneer  den  voorseyden  promotor  aen  den  voorseyden  minister,  met  syn 
sweepen,  eenen  slach  a  twee  gaf  aen  den  voorseiden  minister,  op  de  beenen, 
die  alsdan  was  vertreckende,  maer  niet  le  weten  van  eenighe  voorgaende 
quaede  tracklementen. 

T'is  soo  dat  den  voorschreven  minister  is  ghevonden  ten  h  uy«e  van  dn 
gheseyden  Joannes  Liets,  in  de  keuken,  gheen  fonctien  doende,  maer  ail 
eenighe  daegben  gbeweest  hebbende  in  de  prochie  openllyk  wiert  gheseyt 
dat  hy,  als  bynaer  publicq,  ghepredickt  heeft  ghelyck  hy  bekende  ghedaen 
te  hebben,  ende  by  de  ghone  van  de  selve  Religie  openllyk  bekenden  ende 
oock  dat  hy  de  fonclie  ghedaen  heeft  van  trauwen  ende  doopen, 
gheduerende  syn  voorschreven  wesen  in  de  prochie. 

Ende  den    voorseiden  promotor  synde   in  de   voorseide  keucken   van 
Joannes  Liets  voorseyl,  siende  aldaer  ligghen  dry  boecken,  verclaerende  den 
selve,  die  t'hebben  sien  in  handen  nemen,  ende  bevindende  contrarie  te  syn 
Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  10 
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an  de  roomsche  catholycke  Religie,  vervolghens  verboden  by  de  placaelen 
van  de  Majesteyt  de  Conyngben  van  Spaignien  ende  ander  overbeden  van 
glorieuser  memorie,  ende  die  mede  ghenomen. 

Belangende  het  2de  numbre  van  de  voorseide  representalie  ofte  clachten. 
T'is  waer  dat  Lieven  Pede  ende  Pietronelle  de  Bielck  syne  bnysvrouvve 
binnen  dese  prochie  syn  overleden,  ten  jaere  1721,  acbterlaetende  ses  kin- 
deren  onderjaericb,  de  welcke,  naer  den  overlyden  van  de  laeste  overledene, 
bun  bebben  gberelireert  ghegaen,  ende  verdregben,  sonder  kennisse  van 
uppervoocbden,  in  verscbeyde  huysen  van  hier,  lot  daer  soo  ons  ter  ver- 
coopyngbe  ofte  venditie  van  de  meubelen  gbenoechsaem  is  ghebleken. 

Ter  kennisse  ghecommen  syn  de,  dat  de  voorseyde  twee  persoonen  over- 
leden waeren,  ende  de  kinderen  incapabel  om  buys  te  hauden,  syn  ghestelt 
gheworden  Iwee  voochden,  te  weten  :  van  de  vaderlycke  syde,  Jacques 
Truyen,  oom  van  de  voornomde  Pede,  ende  Pieter  Vlaemynck  swaeglier 
van  den  gheseyde  Pietronelle,  beide  van  roomsche  catholycke  religie,  als 
in  dese  quaertieren  gheuseert  wort,  ende  in  ghelyck  cas  is  voorghevallen 
in  den  naeste  gheleghen  prochie  van  Sente-Cornelis-Hoorebeke,  leden 
ontrent  veerlhien  jaeren,  alswanneer  den  gheseyden  Ed.  Heere  Raedl  fiscael 
oock  dien  angaende  is  commen  informaelie  hauden  by  laste  van  de 
regerynghe  van  dien  tyde,  ende  nochtans  ghebleven  als  wethauderen 
van  de  plaetse  daerin  hadden  gheagierl. 

Dat  de  usantie  te  meer  is  van  vooghden  te  creeren  van  roomsche 
catholycke  religie,  omdat  de  gheprelendeerde  ghereformeerde  in  dese 
prochie  meest  al  syn  renegaten  ofte  kinderen  van  dien.  Oock  de  voor- 
seide Petronelle  de  Bielck  en  hadde  gheen  naeder  maegschap  als  den 
ghenomden  Vlaemynck. 

De  voorseide  voochden  ghecreert  synde,  ende  de  kinderen  den  huyse 
verlaeten  hebbende,  is  de  voochden  belast  de  vercoopynge  van  de  achter- 
ghelaeten  meubelen  te  doen  doen,  als,  in  dierghelycke  geval,  in  sterfhuysen 
van  Roomsche  Catholycke  Religie  gheuseert  wort. 

Dat  het  broot  oock  verkocht  is,  is  proffijt  voor  de  voornomde  kinderen 
terwylent  sy  op  andere  plaelsen  waeren,  t'  huys  hadde  moelen  bederfven, 
ende  bij  de  kinderen  bun  ghebrek  commende  segghen,  gheen  en  is  ghepre- 
tendeert,  om  eenighe  daeghen  meer  te  leven. 
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De  dry  audtste  kinderen  ter  venditie  présent  synde,  ende  ghedaen  synde, 
hemlieden  te  kennen  ghegheven  dat  hemlieden  de  voorseide  voochden 
ghecreert  vvaeren  iet  noodich  hebbende,  ofte  moetende  beslelt  worden  om 
ambacht  te  leeren,  ofte  anderssins  dat  sv  hunnen  toevlucht  tôt  de  selve 
conden  nemen,  die  antworden  plaetse  te  weten,  ende  syn  gaen  woonen 
daer  t'hun  beliefde. 

Oock  gbevraecht  glieweest  naer  de  ander  drye,  noch  seer  cleen,  selfs 
t'  minste  noch  maer  eenighe  daeghen  audt,  ende  vernomen  waer  die  waeren, 
is  gheordonneert  te  beweghen,  onder  de  directie  van  de  voorseyde  vooch- 
den, tôt  naerder  resolulie.  Ende,  t'  voorseide  minste  kindt  maer  eenighe 
daeghen  audt  synde,  ende  niet  consterende  het  doopsel  ontfanghen 
t'  hebben,  is  ghedaen  doopen  door  den  heer  pastoor  van  de  prochie,  ghelyck 
diversche  van  de  ghepretendeerde  ghereformeerde  t'  allen  tyden  wel 
eenighe  van  haerlieder  kinderen  hebben  ghedaen  doopen,  konnende  niet 
dencken  wat  reden  de  voorseide  ghepretendeerde  ghereformeerde  hebben 
van  rudietheyt  die  hun  saude  aenghedaen  worden. 

Terwylent  sy  recht  ghenieten  ende  ghedaen  wort  als  aen  de  catholycke 
van  de  roomsche  Religie. 

Verclaerende  niet  te  weten  van  eenighe  belofte  die  onder  d'hant  saude 
ghedaen  syn  van  eenighe  lollerantie  ofte  non  molestatie.  Oock  niet  te  weten 
dat  aen  de  ghereformeerde  ghepretendeerde  buyten  t1  recht  eenighe 
molestaelie  ghedaen  wort. 

Wat  angaet  de  roomsche  catholicque,  woonende  onder  de  jurisdictie  van 
Haer  Hoochmoghende,  daer  wort  verstaen  dat  sy  aldaer  ruder  gheinqui- 
teert  worden  als  die  van  de  pretendeerde  ghereformeerde  alhier,  in  t1  doen 
doopen  van  hun  kinderen,  in  begraeffenissen,  trauwen  voor  ministers,  in 
grooté  rechten  doen  gheven  dat  hier  al  noch  niet  ghedaen  en  wort 
emmers  en  syn  van  ons  affairens  niet. 

Dat  de  ghesegde  ghereformeerde  hun  in  dese  prochie  hauden  modestelyck 
ofte  sonder  éclat  van  religie  is  onwaer,  want  bynaer  in  aile  occasien  hun 
dienangaende  beronnen  ecladt  van  maeken,  ende  met  misachtyng  spreken 
van  onse  Religie,  ende  van  onse  prieslers,  ende  ceremonien,  ende  verscheyde 
mael  in  Compaguien  synde  met  de  roomsche  catholycke  disputeren. 

Jae  de  voornomde  ghereformeerde   vergheten   hun   soo   verre   van   te 
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spreken  van  informatie  van  onse  dienslen,  ende  sonderlyng  van  de  Godtheyt 
in  de  gheconsacreerde  hoslien,  als  mede  van  den  overheden  van  Pausen  die 
vrauwen  verkracht  hebben,  etc%  soo  uuyt  copie  informatie  te  desen 
ghevoucht  can  ondervonden  worden. 

Oock  sonderlynghe  hebben  sy  desen  jaer  noch  uuylghegheven  ende 
gbeseyt  jeghens  die  van  ons  Religie  dat  syn  Emenentie  den  Cardinael  de 
Bossu  (sic)  nu,  voor  récompense  van  dienslen  teghen  hem  ghedaen,  als  nu 
in  eenen  meulen  van  scheirsen  ghemaelen  was  tôt  Weenen.  Ende  opt  derde 
numbre  segghen  wel  waer  te  syn  dat  van  ten  tyde  van  den  Conynck 
Charel  den  tweeden,  glorieuser  memorie,  in  dese  prochie  gheprelendeerde 
ghereformeerde  ghewoonl  hebben,  maer  noyt  ministers  ghehadt,  soo  uuyt 
copie  van  verleende  attestatie  voor  desen,  te  desen  ghevoucht  can  ghesien 
worden. 

Ter  contrarien,  in  plaetse  van  tollerance.  de  ghenomde  ghereformeerde 
in  redite  ghemoneert  gheweest  hebben,  om  te  doen  de  fonctie  ende  last 
als  andere  insetenen  van  kercke,  ofte  aermen  te  dienen. 

Een  brief  van  weghen  Haer  voorseide  Hoogchmoghende  is  ghecommen, 
om  de  selve  persoonen  daer  van  vry  te  laeten,  ende  in  ruste,  tôt  dat  sy 
met  gheleghentheyt  hun  goederen  sauden  connen  vercoopen,  ende  op 
hunnen  bodem  retireren. 

Verhopende  dat  uuyt  al  t'  ghone  voorschreven  ghenoechsaem  sal  ghesien 
worden,  datter  gheen  reden  en  syn  van  klaeghen,  maer  al  ons  ghe- 
besoigneerde  gheapprobeert  worden,  met  ordennancie  dat  de  gherefor- 
meerde hun  modestelyck  sullen  moeten  draeghen,  voor  den  tyt  dat  sy 
noch  sullen  ghetollereert  worden,  sonder  nochlans  eenighe  publicque 
byeencompste  te  hauden,  ministers  moghen  exerceren,  met  verbodt  van 
gheene  de  minste  fonctien  te  doen,  als  sy,  t'  sedert  dry  a  vier  jaeren, 
hebben  meynen  in  te  dringhen  met  stahleren  van  Ministers,  onder  titel  van 
Cruyskercke,  soo  sy  declareren  al  of  de  voornomde  ghereformeerde  hier 
aile  cruycen  aenghedaen  wiert. 

Anderssints  maer  en  saude  strecken  om  hun  hier  te  vermenichvuldighen, 
troubel  onder  de  insetenen  le  verwecken,  ende  onruste  in  het  landt,  ende 
ook  ondienst,  daerin  somwylen  saude  connen  maaken;  uuytte  dies  verstaene 
Wort  dat  sy  bynaer  al  poorters  van  t'  Sas  syn,  sulcx  oock  in  eede  aen   de 
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Hoochmoghende  Heeren  Slaeten  over  sulcx  strydich  aen  de  onderdaenicbeyt 
die  sy  aen  de  Souverainen  van  den  lande  subject  syn. 

Ende  moel  t'gbone  voorsehreven  voldaen  te  hebben  aen  de  biervooren 
ghemelden  mandemente,  ofie  missive  van  Ed.  heere  Raet  ende  Procureur 
Generael.  —  Actum  by  ons  Ladius  iMeyere,  Joannes  De  Vos,  Gillis  Vuye, 
Lieven  Pede,  Pieter  van  Yperzeele,  Joannes  de  la  Croix,  Jos  de  Jongbe 
ende  Louys  Eeckhaut  in  vierschaere  ordinaire,  desen  XI  9bre1722,  toor- 
conde  Greffier. 

(S.)  J.  VAN  DER  DONCKT. 

Archives  de  l'État  à  Gand.  Conseil  de  Flandre.  Cor- 
respondance, liasse  n°  446. 

Les  Calvinistes  de  Hoorebeke-Sainte-Marie  ne  firent  plus  beaucoup  parler 
d'eux  pendant  les  années  suivantes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'un  modus  vivendi  avait  été  établi,  avec  le 
concours  du  Conseil  d'État  de  Bruxelles  et  des  Étals  généraux  des  Provinces- 
Unies. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  la  trace  de  quelques  incidents, 
d'une  importance  secondaire  d'ailleurs.  Nous  les  résumons  ci-après  : 

En  1730,  le  «  kerokenraadt  »  du  Sas-de-Gand  porte  plainte  aux  États 
généraux  :  les  Réformés  des  environs  d'Audenarde  sont  de  nouveau  l'objet 
de  vexations  de  la  part  des  autorités  belges  (J).  11  revient  à  la  charge, 


(i)  «  Zij  zijn  dagelijks  door  die  van  de  Koomsgezinden  op  allerhande  manier  gedruekt 
en  vervolght,  in  soo  verre  self,  dat  het  te  duckten  was,  dat  sij  in  net  geheel  in  kosten 
stonden  te  ondergebraght  te  werden,  door  dien  de  Roomschgezinden  met  geweldt  de 
kinderen,  die  nagelaten  wierden  van  onze  geloofsgenoten  na  haar  quamen  te  nemen,  en 
niet  wilden  dulden  dat  door  de  naatsbestaande,  schoon  by  uijtterste  wille,  of  anders, 
onder  de  voogdhijschap  van  de  selve  wierden  opgequeeckt,  doende  de  kinderen  her- 
doopen,  en  verder  in  de  Roomsche  kerk  opvoeden,  gelyck  Haar  Hoogh  Mogende  uijt  het 
authenticq  instrument,  nevens  de  voorschreve  Requeste  gevoeght  souden  kunnen  sien  ». 
(Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Resolutien  van  Haar  Hoogmoyhende  Heeren  Staten 
generaal  cler  Vereenighde  Nederlandsche  Provinden.  Séance  du  21  juillet  1730,  fu  468.  — 
Même  année,  séance  du  2  décembre,  f°  733.) 
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en  1734,  et,  comme  mesure  de  représailles,  une  fois  de  plus,  les  catho- 
liques du  Sas-de-Gand  sont  privés  de  leur  église  (*). 

En  1 765,  l'Impératrice  Marie-Thérèse,  avisée  de  ce  que  des  enfants  de 
réformés  flamands  sont  morts  sans  baptême,  prescrit  au  Gouverneur  général 
de  procéder  à  une  enquête  sur  ce  point  (-). 

Nous  n'avons  pu  découvrir  quelle  suite  fut  donnée  à  l'affaire. 

Quatorze  ans  plus  tard,  le  curé  (5)  de  Maria-Hoorebeke  dénonce  au 
Cardinal  de  Franckenberg,  Archevêque  de  Malines,  la  persislance  de  l'abus 
qui  avait  inspiré  à  Marie-Thérèse  l'ordre  précité. 

Les  «  acatholiques  »  de  la  région  ne  s'adressent  plus  au  clergé  paroissial 
pour  faire  baptiser  leurs  enfants;  ils  attendent  la  venue  du  ministre  qui  les 


(*)  Resolutien  van  Haar  Hoogmoghende  Heeren  Staten  generaal  der  Vereenighde  Neder- 
landsche  Provincial.  Séance  du  13  janvier  4731,  f°  24.  Les  États  généraux  prescrivent 
au  Commandant  militaire  du  Sas-de-Gand  de  réunir  les  catholiques  notables  de  sa  résidence 
et  de  leur  conseiller  de  faire  des  démarches  auprès  du  gouvernement  de  Bruxelles,  afin 
que  l'on  ne  tracasse  plus  les  réformés  flamands.  Il  leur  notifiera  que  si  leurs  instances 
demeurent  sans  succès,  l'exercice  du  culte  catholique  sera  interdit  au  Sas.  Les  notables 
eurent  beau  faire  remarquer  qu'ils  étaient  étrangers  aux  tracasseries  dont  se  plaignaient 
les  protestants  du  pays  d'Audenarde  et  supplier  l'autorité  militaire  de  ne  pas  décréter 
de  mesures  de  représailles  contre  des  innocents,  la  décision  des  Etats  généraux  fut 
exécutée  (f°  90). 

En  même  temps  des  mesures  rigoureuses  furent  prises  contre  le  prosélytisme  des 
«  papistes  »,  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  (Voir  Ibidem,  séance  du  22  mai  1731, 
f°  276;  du  22  mai,  du  4  et  du  10  juin  1732,  f»  22  et  344;  du  29  janvier  et  du 
18  décembre  1733,  f"s  69,  70  et  739.) 

Pour  la  situation  des  catholiques  en  Hollande,  voir  :  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la 
République  des  Provinces-Unies,  depuis  la  Paix  de  Munster  jusqu'au  Traité  d'Utrecht, 
pp.  33-59  et  245-3ii6. 

(2)  L'Impératrice  et  Reine, 

Nous  étant  revenu  que  dans  divers  villages  du  district  de  Renaix,  pays  d'Alost,  nommé- 
ment dans  ceux  de  Maeter  et  d'Hoorebeke,  les  familles  de  la  religion  réformée  qui  s'y 
trouvent  ne  présentent  pas  leurs  enfants,  comme  ils  le  faisaient  ci-devant,  aux  saints  fonts 
de  Raptême. 

D'où  il  est  résulté  que  plusieurs  enfants  sont  morts  sans  avoir  reçu  ce  sacrement. 
Nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  charger  de  prendre  sur  cet  objet  les  informations 
requises,  et  de  nous  les  remettre  avec  votre  avis  sur  la  matière.  A  tant,  etc.  (Archives  du 
Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  privé,  cart.  1292.) 

(3)  J.-B.  Van  der  Moeren. 
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visite  de  temps  à  autre;  ce  retard  a  eu  pour  conséquence  que  plusieurs 
enfants  sont  morts  sans  avoir  reçu  le  baptême. 

D'autre  part,  les  dissidents  relèvent  la  tête,  troublent  la  tranquillité 
publique,  manquent  de  respect  au  Saint  Sacrement.  (Test  ainsi  que,  récem- 
ment, le  curé  se  rendant  cbez  un  malade  pour  lui  administrer  l'Extrême- 
Onction,  «  circulant  avec  lumière  et  cloche  sonnante  »,  un  acatholique,  qui 
travaillait  sur  la  roule,  refusa  de  s'agenouiller  et  même  de  se  découvrir, 
malgré  les  instances  qui  lui  furent  faites. 

Cette  violation  flagrante  des  édits  du  31  décembre  1609  et  du 
30  avril  1648  n'a  pas  été  punie,  bien  que  dénoncée  aux  Fiscaux  du 
Conseil  de  Flandre.  Bien  plus  :  une  autre  fois,  tandis  qu'en  grand  cortège 
le  clergé  catholique  porte  la  communion  aux  malades,  un  polisson 
«  acatholique  »  se  livre  à  une  manifestation  tellement  indécente,  que  le 
pauvre  curé  n'ose  la  relater  qu'en  latin  ('). 

Un  dernier  incident  surgit  sous  le  règne  de  Joseph  II  : 

Le  8  janvier  1783,  le  cardinal  de  Franckenberg  expose  aux  Gouver- 
neurs généraux  qu'une  femme  de  Maria-Hoorebeke,  née  protestante,  mais  qui 
avait  abjuré,  pour  épouser  un  catholique,  est  retournée  à  la  religion  de  son 
enfance,  après  la  mort  de  son  mari;  elle  fait  donner  par  un  pasteur  protestant 
l'instruction  religieuse  aux  cinq  enfants  nés  de  son  mariage.  Il  y  a  donc  à  la 
fois  apostasie  de  la  femme  et  «  séduction  déplorable  »  des  enfants  innocents, 
ce  qui  constitue  un  «  scandale  »  contraire  aux  édits  de  l'Empereur  (2). 


(*)  Le  cortège  s'avançait  dans  le  village  :  «  Hoc  videns,  acatholicus  quidam  cum  acce- 
debat,  et  non  longe  ab  eo  stans,  dorsum  suum  ad  eura  vertens,  seseque  incurvans,  braccas 
deponebat  in  contemptum  Sanctissimi  Sacramenti  ac  nostrœ  Religionis  ».  (Lettre  adressée, 
le  6  avril  1776.  par  le  curé  de  Maria-Hoorebeke  au  Cardinal-Archevêque  de  Malines. 
Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  privé,  cart.  708.  —  1293  ancien.) 

(2)  Voir  sur  ce  point  la  lettre-circulaire  connue  sous  le  nom  à'Édit  de  Tolérance,  du 
12  novembre  1781  (Étude  sur  la  condition  des  Protestants  en  Belgique,  depuis  Charles  Quint 
jusqu'à  Joseph  II,  p.  114);  la  Circulaire  interprétative  du  15  décembre  1781  (Ibid.,  p.  221), 
et  le  Règlement  de  l'Empereur  Joseph  II  sur  la  Tolérance,  du  13  avril  1782  {Ibid.,  p.  230). 

Le  cas  dénoncé  par  le  Cardinal  est  prévu  dans  la  Circulaire  interprétation  Celle-ci  porte, 
à  l'article  V  :  «  Tous  les  enfants,  tant  tilles  que  garçons,  d'un  père  catholique  et  d'une  mère 
protestante,  seront  élevés  dans  la  religion  catholique,  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
une  prérogative  de  la  religion  dominante  ;  mais  lorsque  le  père  sera  protestant  et  la  mère 
catholique,  les  garçons  suivront  la  religion  du  père  et  les  filles  celle  de  la  mère  ». 
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A  celte  occasion,  l'Archevêque  renouvelle  les  plaintes  qui  se  sont  déjà 
produites  maintes  fois  ('). 

Le  Conseil  privé  renvoya  l'affaire  au  Fiscal  du  Conseil  de  Flandre,  pour 
instruction. 

Le  Fiscal  (2)  répondit,  le  8  décembre  1783,  que  les  faits  dénoncés  par 
le  Cardinal  à  charge  de  la  veuve  De  Schepper  étaient  établis  et  qu'ils 
étaient  contraires  aux  dispositions  de  la  Circulaire  interprétative,  publiée 
par  les  Gouverneurs  généraux  le  lo  décembre  1781.  Il  y  avait  donc  lieu 
d'inviter  les  délinquants  à  rentrer  dans  la  légalité  (3). 

S'expliquant  sur  les  outrages  relevés  dans  la  lettre  épiscopale,  le  magistrat 
gantois  se  montre  assez  sceptique  :  «  quant  aux  manques  de  respect,  ils  me 
paraissent  être  de  vieille  date  ». 

Le  Conseil   privé  se  rallia   (4)  aux  propositions  du  Fiscal.  L'autorité 


(i)  «  Il  me  paraît  essentiel,  écrit  le  Cardinal,  que  les  dispositions  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  la  Religion  Catholique  soient  mises  en  exécution  dès  les  premiers  cas  d'une 
infraction  aussi  manifeste  que  celle-ci,  afin  d'arrêter  d'abord  au  commencement  ces  sortes 
d'entreprises,  d'autant  plus  à  craindre  dans  ces  cantons,  où  les  hérétiques  qui  s'y  trouvent 
ont  déjà  souvent  donné  des  preuves  de  leur  résistance  aux  ordonnances  émanées  à  leur 
égard,  en  s'obstinant,  malgré  les  placards  qui  le  leur  défendent,  de  faire  baptiser  leurs 
enfants  par  le  ministre  protestant,  les  exposant  même  souvent,  par  un  retardement  consi- 
dérable, à  mourir  sans  baptême,  en  refusant  opiniâtrement  les  marques  extérieures  de 
respect  au  Saint  Sacrement  lorsqu'on  le  porte  en  procession  aux  malades,  et  en  lui  [sic) 
outrageant  même  de  la  façon  la  plus  outrageante  et  la  plus  indigne.  » 

Le  prélat  insiste  pour  que  les  Gouverneurs  généraux  ordonnent  aux  Fiscaux  du  Conseil 
de  Flandre  de  faire  leur  devoir  «  dans  ces  endroits  surtout  où  se  sont  autrefois  commis  les 
plus  grands  excès  et  cruautés  contre  les  catholiques,  et  dont  les  habitants  ont  conservé 
encore  un  air  hardi  et  entreprenant,  qui  annonce  bien  des  inconvénients  et  des  troubles  à 
craindre,  si  jamais  le  nombre  des  hérétiques  venant  à  s'augmenter,  leur  parti  égalerait  ou 
.  surpasserait  le  nombre  des  catholiques  ».  [Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  privé, 
cart.  708  (1293  ancien).] 

(2)  L.-B.  de  Havekeskercke. 

(3)  «  C'est  aux  Gens  de  Loi  de  l'endroit  à  faire  observer  la  circulaire  et  à  enjoindre  à 
cette  femme  de  faire  élever  ses  enfants  dans  la  religion  de  leur  père,  sous  peine  qu'on  les 
lui  ôtera,  pour  leur  faire  avoir  les  mêmes  instructions  dans  d'autres  endroits  de  cette 
province.  »  [Rapport  adressé  par  le  Fiscal  de  Flandre  au  Conseil  privé,  le  8  décembre  1785. 
Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  privé,  cart.  708  (1293  ancien).] 

(+)  Dans  sa  séance  du  21  février  1784. 
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communale  de  Maria-Hoorebeke  fut  chargée  d'enjoindre  à  la  veuve  incri- 
minée de  respecter  les  décrets  impériaux  et,  en  même  temps,  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  «  irrévérence  »  ne  fût  commise  ni  par  les  dissidents,  ni  par 
les  catholiques  ('). 

Note  sur  Zevenbergen. 

(Le  Rapport  du  Vicaire  apostolique  Govaerts  étant  presque  entièrement 
consacré  à  la  question  religieuse  dans  la  ville  de  Zevenbergen,  nous 
croyons  qu'une  note  préliminaire  fera  mieux  comprendre  le  document 

publie  ci -après). 

Zevenbergen  est  une  petite  localité  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  royaume 
des  Pays-Bas;  elle  se  trouve  dans  la  province  de  Brabant  septentrional, 
arrondissement  de  Bréda.  Au  dernier  recensement,  elle  comptait  6,500 
habitants,  dont  les  trois  quarts  sont  catholiques. 

Dans  le  cours  du  XVI8  siècle,  la  fortune  des  armes  avait  donné  Zeven- 
bergen à  la  république  des  Provinces-Unies;  la  Paix  de  Munster  reconnut 
et  confirma  cet  élai  de  choses. 

La  ville,  alors  comme  aujourd'hui,  était  habitée  par  une  population  en 
grande  majorité  catholique;  le  culte  réformé  n'avait  pas  de  temple;  les  pro- 
testants de  Zevenbergen  allaient  entendre  la  prédication  de  l'Évangile  dans 
la  banlieue,  au  fort  de  Noorddam. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  la  Trêve,  en  16d(),  la  première 
église  protestante  fut  érigée  dans  la  ville.  Quelques  années  plus  tard,  en 


(*)  On  leur  rappellera  notamment  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  protestants,  jouissant  ainsi  de  la  liberté  de  conscience,  se  garderont  d'outrager 
la  religion  catholique,  d'en  dire  du  mal,  d'insulter  les  images,  les  statues  des  saints,  etc.  En 
pareil  cas,  ils  seront  punis  très  sévèrement,  non  à  cause  de  leur  religion,  mais  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  voulant  exercer,  eux-mêmes  qui  sont  tolérés,  une 
contrainte  sur  les  consciences. 

»  Les  sujets  catholiques  sont  exhortés  de  même  à  se  comporter  charitablement  envers 
leurs  concitoyens  protestants,  à  ne  les  point  injurier  ou  dire  du  mal  de  leur  religion,  et, 
s'ils  osent  troubler  leur  repos,  ils  auront  a  s'attendre  aux  mêmes  punitions.  » 

Tome  IX.  —   Lettres,  etc.  1 1 
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4  617,  une  Résolution  des  États  généraux  interdit  lout  exercice  du  culte 
catholique  à  Zevenbergen  ('). 

Celui-ci  ne  fut  donc  plus  célébré  que  clandestinement,  mais  il  continua 
de  l'être,  en  dépit  des  réclamations  continuelles  des  consistoires  réformés  (2). 

Vint  la  Paix  de  Munster. 

il  y  est  indirectement  question  de  Zevenbergen.  L'article  XLV  du  traité 
porte  que  les  arrangements  particuliers  convenus  entre  le  Roi  d'Espagne  et 
le  Prince  d'Orange,  le  8  janvier  et  le   17  décembre  1647,  sont  confirmés. 

Or,  ces  «  arrangements  particuliers  »  visent  entre  autres  la  ville  précitée. 
Le  Roi  reconnaissait  au  Prince  la  possession  de  iMonlfort  en  Gtieldre,  de 
Turnhoul  en  Brabanl  et  un  agrandissement  de  ses  domaines  dans  le  mar- 
quisat de  Berg-op-Zoom. 

De  même,  le  Roi  concédait  à  la  Princesse  la  seigneurie  de  Zevenbergen, 
à  charge  de  la  tenir  en  fief  de  l'Espagne,  et  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique romaine  en  possession  des  privilèges  dont  elle  jouissait  (3). 

Observons,  en  passant,  que  cette  dernière  clause  méconnaît  implicitement 
les  droits  de  la  République.  Les  États  de  Hollande,  souverains  de  la  pro- 
vince, avaient  seuls  qualité  pour  prendre  des  engagements  en  celte  matière. 
La  situation  irrégulière  créée  par  les  conventions  de  1647  devait  fatalement 
engendrer  des  difficultés  et  des  conflits. 

Dès  le  24  juin  1648,  les  commissaires  des  Étals  généraux  notifient  aux 
États  de  Hollande  que  l'administration  de  la  ville  de  Zevenbergen  est  aux 


(i)  ftesolutien  Pausselyke  superstilien  tôt  Seevenbergen  te  weeren,  den  17  April  1617. 
Wiltens-Scheltus,  Kerkelyck  Placcaatboek,  t.  II,  p.  283. 

(2)  Voir  :  Kort  Verhael  van  de  stoute  indringing,  het  gedurig  verblijfen  de  onbescliaamde 
stoutigheden  van  de  Roomsche  priesters  in  Zevenbergen.  Delft,  1726,  in-4«. 

(3)  Les  deux  conventions  sont  reproduites  dans  Dumont,  Corpus  universel  et  Diplomatique 
du  Droit  des  Gens,  t.  Vit,  pp.  363-427.  —  Voir  aussi  les  consultations  fournies  par  les 
conseillers  Hovine  et  Kinschot  sur  l'exécution  des  arrangements  convenus.  (Archives  du 
Royaume  à  Bruxelles.  Secrétairerie  d'État  et  de  Guerre,  registre  239,  (■"  240-243.) 

La  clause  relative  au  lien  féodal  et  aux  affaires  religieuses  est  identique  dans  les  deux 
conventions  :  «  le  tout  à  charge  et  condition  de  tenir  en  fief  lesdites  terres  de  Sa  Majesté, 
excepté  celles  tenues  en  fief  d'autres,  et  que  la  Religion  Catholique  y  soit  aussi  maintenue 
comme  elle  y  est  présentement,  et  les  ecclésiastiques  et  leurs  biens,  fonctions,  libres 
exercices  et  immunitez.  » 
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mains  d'un  bourgmestre  catholique  et  que  la  religion  réformée  s'en  ressent 
d'une  manière  défavorable  (*). 

Le  lendemain,  l'assemblée  décide  de  déposer  le  bourgmestre,  trois  éche- 
vins  et  plusieurs  autres  membres  du  Magistral,  tous  catholiques;  le  prêtre, 
qui  séjourne  dans  la  ville,  devra  se  retirer  immédiatement  (2). 

La  30  juin,  les  États  prennent  la  résolution  d'écrire  au  duc  d'Aerschot, 
titulaire  de  la  seigneurie,  pour  l'inviter  à  remplacer  par  des  protestants  le 
Drossart,  son  substitut  et  son  secrétaire,  qui  sont  catholiques  (3). 

Il  faut  noter  ici  que  la  seigneurie  appartenait  à  Philippe-François,  duc 
d'Arenberg,  d'Aerschot  et  de  Croij.  Le  Roi  Philippe  IV  en  avait  disposé, 
par  les  conventions  précitées  du  8  janvier  et  du  27  décembre  1647,  mais 
les  actes  officiels  de  cession  ne  vinrent  que  plus  lard  ;  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  n'étaient  pas  publiés  (*),  c'est  au  duc  d'Arenberg-Aerschot  que  les 
États  de  Hollande  devaient  s'adresser. 


(!)  «  Is  noch  bij  de  Heeren  Gecommitteerde  Raeden  gerefereert  dat  op  Zevenbergen, 
tcgen  ordre,  een  Paepschen  Burgemeester  is  ingesteldt,  ende  andere  saecken  aldaer  vverden 
gepleeght,  tôt  nadeele  van  de  Gereformeerde  Religië.  »  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye. 
Resolutien  van  de  Heeren  Staten  van  Hollandl  ende  Westfriesland,  1648,  fos  156-457.) 

(8)  Ibidem,  f->  160. 

(3)  Ibidem,  fos  169-171. 

(*)  Convention,  faite  à  Bruxelles,  le  12  novembre  1648,  entre  Messire  Charles  Hovine, 
conseiller  d'Etat  et  privé,  à  ce  commis  par  l'Archiduc  Léopold,  d'une  part,  Jean  van  Wavre 
et  Gérard  Coels,  députés  par  le  duc  d'Arenberg  et  d'Aerschot,  d'autre  part,  touchant  la 
cession  au  roi  Philippe  IV  de  la  terre  de  Zevenberghe,  appartenant  audit  duc,  et  qui  avait 
été  promise  à  la  princesse  douairière  d'Orange.  Le  Boi  devait  payer  1,200,000  florins  au 
duc,  et,  en  garantie  de  ce  paiement,  lui  délivrer  les  villes  et  terres  de  Hal  et  de  Braine- 
le-Comte,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances.  La  clause  du  contrat  qui  intéresse 
surtout  notre  sujet  est  la  suivante  : 

«  Et  comme  le  feu  seigneur  Duc  d'Aerschot,  par  son  testament  de  l'an  1630,  a  déclaré 
pour  le  zèle  qu'il  avait  à  la  religion  catholique,  qu'il  n'entendait  que  la  terre  de  Zevenberghe 
fût  aliénée  par  ses  successeurs,  ne  fût  en  y  conservant  l'exercice  de  la  religion  catholique 
sur  le  même  pied  qu'elle  y  a  esté  jusques  à  la  publication  du  traicté  de  la  paix,  a  esté  dict, 
en  ceste  conformité,  que  Sa  Majesté  procurera  que  ladiete  terre  ne  soit  livrée  à  la  dame 
Princesse  d'Orange  qu'à  ceste  condition,  comme  de  faict  cela  a  aussi  esté  expressément  pour- 
parlé  par  le  traicté  fait  a  Munster,  le  27  décembre  1647.  » 

Au  pied  de  l'acte  est  la  ratification  du  duc,  donnée  à  Enghien,  le  16  novembre  1648. 
(Copie  délivrée  et  certifiée  par  le  notaire  lloomarts  en  1649.  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
Supplément  français  3229,  n°  137,  analysé  par  Gacharo,  La  Bibliothèque  nationale  à  Paris, 
t.  I,  p.  442.) 
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Le  dtic  fit  remarquer  aux  États  que  les  titulaires  dont  ils  demandaient  la 
destitution  avaient  obtenu  leurs  charges  à  titre  onéreux,  ou  en  récompense 
de  services  rendus.  Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  les  en  priver,  qu'ils 
ont  loujours  fait  preuve  d'une  grande  modération.  D'ailleurs  son  père  les 
lui  a  recommandés  dans  son  testament,  et  cette  volonté  doit  être  sacrée 
pour  lui  (*). 

Le  7  mai  1649,  les  États  déclarèrent  maintenir  leurs  résolutions 
antérieures  (2).  Le  Duc  objecta  que  la  seigneurie  était  cédée  à  la  Princesse 
douairière  d'Orange  et  que  la  transmission  devait  se  faire  à  bref  délai. 
L'assemblée,  persistant  dans  sa  décision  première,  ordonna  au  Magistrat 
d'expulser  le  prêtre  et  de  fermer  l'école  catholique  (3). 

Peu  de  jours  après,  le  30  mai  4649,  le  conseiller  Hovine  se  rendit 
à  Zevenbergen,  el,  se  fondant  sur  le  Traité  de  Munster,  ainsi  que  sur 
les  conventions  précitées  du  8  janvier  et  du  27  décembre  1647,  il 
requit  le  Drossart  el  le  secrétaire  de  faire  constater,  par  acte  notarial,  la 
manière  dont  la  religion  catholique  s'exerçait  en  cette  ville,  au  mois 
de  décembre  1647  «  affin  de  servir  de  mémoire  perpétuèle  à  ('advenir, 
et  que  sur  ce  mesme  pied  ledicl  exercice  fust  continué  librement  et  sans 
obstacle  (4)  » . 


(')  «  Is...  gelesen  een  brief  van  den  Hartogh  van  Aerschot,  uyt  Brussel,  van  den  seven- 
thienden  martii  sestien  hondert  negen  en  veerligh,  inhoudende  dat  den  selven  de  Rooms- 
gesinde  Officieren  binnen  Sevenbergen,  volgens  de  aensehryvinge  van  Haer  Edele  Groot 
Mogende  van  den  achtienden  December  laastleden.  noch  niet  en  had  geremoveert,  overmits 
sy  in  effecte  by  onéreuse  titule  als  mede  in  recompense  van  voorgaende  diensten  de 
voorschreve  Ampten  ende  officien  hadden  bekomen,  dat  mede  desselfs  Heer  Vader,  zalich 
gedachtenisse,  by  syn  Testament  hadde  gedesidereert  dat  de  voornaemde  officieren 
daerinne  souden  werden  gemaintineert,  daerenboven  de  Jegenwoordige  Officieren  waren 
moderate  ende  vreedsame  Persoonen,  van  de  welcke  geen  partialiteyten  ten  weghens  de 
Religie  en  stonden  te  verwachten...  »  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Resolutien  van  de 
Heeren  Slalenvan  Hollandl  ende  Wesl-Frieslandt,  22  avril  16i9,  f°  99.) 

(-)  «  Is  na  deliberatie  verstaen  dat  sal  werden  gepersisteert  by  voorgaende  Resolutie  op 
het  veranderen  van  de  voorschreven  officieren  genomen.  »  (Ibidem,  fos  114  et  121.) 

(3)  Ibidem,  f»  142. 

(*)  Bibliothèque  nationale  à  Paris.  Supplément  français  3229.  Recueil  analysé  par 
Gachaud,  La  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  t.  I,  p.  444. 
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Le  notaire  recueillit  les  témoignages  de  plusieurs  notables,  parmi  lesquels 
figuraient  deux  anciens  bourgmestres  et  un  échevin.  Il  en  résultait  que 
depuis  de  longues  années,  et  jusqu'au  lendemain  de  la  Paix  de  Munster,  les 
catholiques  de  la  localité  avaient  joui  d'un  local,  assez  vaste  pour  contenir 
de  cinq  à  six  cents  personnes,  où  les  prédications  et  autres  exercices  du 
culte  se  faisaient  librement  ('). 

Au  bout  de  quelque  temps,  des  délégués  du  synode  de  la  Hollande 
méridionale  étant  revenus  à  la  charge,  le  Conseiller  Pensionnaire  reçut 
mission  de  s'adresser  à  la  Princesse  douairière  d'Orange,  pour  mettre  lin  à 
cet  .état  de  choses  illicite  (-). 

La  Princesse  accueillit  la  requête  et  promit  qu'avant  six  semaines  les 
trois  magistrats  communaux  seraient  remplacés;  mais,  pour  ce  qui  concer- 
nait le  prêtre,  elle  préférait  que  l'affaire  fût  conduite  par  les  Étals 
eux-mêmes. 

Il  en  fut  ainsi,  et  l'on  annonça  la  prochaine  exécution  des  placards  (5). 

On  n'entendit  plus  parler  de  rien  jusqu'en  1653.  Cette  année-là,  l'assem- 


Dat  van  over  lange  jaren,  ende  soo  voorts  vervolgens  tût  ende  eenige  weken  naer 
de  publicatie  van  de  vrede,  de  roomsche  catholycken  binnen  deser  stede,  netfens  de 
huysinghe  van  Zijne  Excellente  den  hartoge  van  Aerschot,  enz.,  hebben  een  plaelse 
genaempt  de  Schuyre,  ende  dat  syn  welgemelte  Excellente  tôt  dien  eynde  de  selve  schuyre 
heeft  vergunt  ende  overgelevert  aen  de  voorscreven  catholycken,  synde  bequaem  tôt  een 
vergaderinge  van  wel  vyf  a  ses  hondert  persoonen,  gelyck  by  de  selve  plaetse  ende  de 
bancken  aldaer  noch  synde  can  worden  gebleken. 

»  In  d'vvelcke  sy  geduerende  den  voors,  tyt  hebben  gehadt  vrye  exsercitie  van  religie  : 
sulcx  dat  den  heer  pastoor  ende  andere  geestelycke  persoonen,  in  een  gedeelte  van  dien, 
openbaerlyck  hebben  gepredict,  ende  in  een  ander  deele  van  t'selve,  dagelycx,  misse 
gelezen,  ende  andere  hare  godtsdienste  hebben  gepleecht.  »  (Archives  du  Royaume 
à  La  Haye.  Resolutien  van  de  Heeren  Staten  van  Holland  ende  West-Frieslandt,  1619, 
f°  142.) 

(2)  «  Is  goetgevonden  dat  Mevrouwe  de  Princesse  Douairière  van  Orangien,  als  jegen- 
woordich  synde  vrouwe  van  Sevenbergen...  beleefdelyck  en  serieuselyck  sal  werden  aange- 
maent,  ten  eynde  de  voorschreve  drie  Paepsche  otticieren  ende  Paep  effectuelyck  mogen 
werden  gheremoveert,  ende  in  plaetse  van  de  voofschreve  drie  officiers  andere  van  de  ware 
Gereformeerde  Reiegie  mogen  werden  gesurrogeert.  »  (Ibidem,  15  juillet  1649,  f°  176.) 

(3)  «  Wordt  goetgevonden  dat  tegens  de  voorschreven  Paep  sal  worden  geproceleert 
volgens  de  Placcaten  van  den  Lande.  »  Ibidem,  20  juillet  1649,  f°  189.) 
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blée  prescrivit  au  consistoire  de  faire  une  enquête  officieuse  sur  la  situation, 
qui  paraissait  de  nouveau  mauvaise  (J). 

Il  en  résulta  que  non  seulement  les  règles  arrêtées  en  1648  n'étaient  pas 
en  vigueur,  mais  qu'elles  n'avaient  pas  même  été  enregistrées;  le  culte 
romain  s'exerçait  de  la  manière  la  plus  «  licencieuse  »  (2),  et  l'on  affectait 
de  ne  pas  chômer  les  fêtes  de  l'Église  calviniste  (3). 

En  conséquence,  on  avisa  la  Princesse  de  ce  qui  se  passait,  en  la  pressant 
d'agir;  en  même  temps,  le  Procureur  général  de  Hollande  reçut  l'ordre  de 
sévir  contre  le  Drossart  de  Zevenbergen  (4). 


(*)  «  ls  goetgevonilert  en  verstaen  dat  geschreven  sal  worden  aen  den  Kerckenraedt  van 
Sevenbergen  Haer  Edele  Groot  Mogende  van  ter  zyden  bericht  te  wesen  dat  de  Pausgesinden 
aldaer  merckelyck  accresseren,  ende  boven  dien  van  de  Religie  meer  ende  meer  de 
overhandt  nemen,  ende  dat  het  selve  scheen  te  werden  gecauseert  door  de  eonniventie  van 
den  officier  aldaer...  met  byvoeginge  dat  die  van  de  voorsz.  Kercken-Raedt  haer  Edele 
Groot  Mogende  sullen  hebben  te  berichten,  ende  vrymoedelyck  te  adviseeren,  wat  dien 
aengaende  van  de  waerheydt  soude  rnogen  wesen,  omme  het  selve  bericht  ghehoordt,  als 
dan  naerder  in  desen  te  mogen  werden  gedisponeert  sulcks,  alsnaer  exigentie  van  saecken 
bevonden  sal  worden  te  behooren.  ;>  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Resolutien  van  de 
Heeren  Staten  van  Holland  ende  West-Frieslandt,  16  juin  1653,  f°  283.) 

(2)  «  Als  noch  een  Pastoor  van  de  Roomsche  gesintheydt  binnen  Sevenbergen  voorsz. 
syn  woonplaetse  is  hebbende,  en  de  Pauselycke  superstitien  aldaer  seer  licentieuselyck 
oeffenende.  »  (Ibidem,  15  août  1653,  f°  443.) 

(3)  «  Dat  die  van  de  Gereformeerde  Religie  daerin  ten  hoogsten  bedroeft  ende  gheergert 
zyn;  dat  mede  aldaer  de  Sabbath  ende  Rede-daghen  op  verscheyden  manieren  werden 
geprophaneert  ende  ontheyligt.  »  [Ibidem.) 

(*)  «  By  resumptie  gedelibereerl  op  het  rapport  en  advis  van  de  Heeren  haar  Edele 
Groot  Mogende  Gecommitleerden,  hebbende  in  gevolge  en  tôt  voldoeninge  van  der  selver 
Hesolutien  van  dato  den  24  en  26  Juny  laastleeden,  gehoord  het  aanbrengen  van  die  van 
de  Kerkenraad  van  Seevenbergen,  tôt  laste  van  Dirk  Tholing,  Urossaard  aldaer,  ten  eerste, 
mitsgaders  de  defensie  en  het  contrarie  berigt  aan  den  voornoemden  Drossaard  ter  andere 
zyde,  op  den  24  July  daer  aen  volgende,  door  den  Heere  Johan  van  Wevelinkhooven, 
Pensionaris  der  slad  Leiden,  alhier  ter  Vergaderinge  cerst  by  monde  gedaan,  en  vervolgens 
ook  in  Geschrifte  overgeleevert,  en  daaruit  verstaan  weesende,  dat  de  Resolutie  van 
Keformatie,  by  haar  Edele  Groot  Mogende,  den  30  Juny  des  jaars  1648  genomen,  en 
gearresteert,  om  voor  een  orde  loca'al  in  de  voorschreve  Plaatse  van  Seevenbergen  onder- 
houden  te  werden,  tôt  nog  toe  in  de  Roeken  der  Resolutien  van  den  Geregte  aldaar  niet  en 
is  geregistreert,  en  consequentelyck  niet  na  behooren  werd  agtervolgt,  maar  dat  in  tegen- 
deel  van  dien,  als  nog  een  Pastoor  van  de  Roomsche  Gesinthi-id  binnen  Seevenbergen 
voorschreeve,  syn  woonplaats  is  hebbende,  ende  Pauselycke  superstitien  aldaar,  seer 
licentieuselyk  oeffenende,  in  der  voegen,  dat  die  van  de  Gereformeerde  Religie  daarin  ten 
hoogsten   bedroeft  en  geargert  zyn  ;  dat  meede  aldaar  de  Sabbath   en  Reededagen  op 
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Le  culte  fut  donc  proscrit;  un  prêtre  venait  en  secret  célébrer  la  messe  dans 
une  grange  voisine  des  remparts,  et  y  recevait  un  grand  nombre  de  fidèles. 


verscheide  manieren  werd  geprofaneert  en  ontheiligt;  is  goedgevonden  en  geresolveert, 
dat  ommedaar  jegens  voor  het  toekomende  te  voorsien,  aen  de  Vrouwe  Princesse  Douairière 
van  Orange,  als  Vrouwe  van  Seevenbergen'  voornoemt,  sal  worden  toegesonden  een 
authentique  copie  van  de  voorschreeve  locale  Orde,  met  last  en  bevel,  omme  deselve  den 
voorschreeven  Drossard,  en  die  van  den  Geregte  der  voorschreeve  Steede  toe  te  senden, 
ook  te  besorgen,  dat  die  als  nog  in  de  voorschreeve  Boeken  geregistreert,  en  jaarlyks  ten 
tyde  van  de  veranderinge  van  de  Wet,  de  Magistraten  en  Vroedschappe  voorgeleesen 
werden,  en  dat,  in  aglervolge  van  dien,  den  voornoemde  Pastoor  daatelyk  uit  de  meerge- 
noemde  Steeden  en  de  Jurisdictie  van  dien  koome  te  vertrekken,  en  dat  denselven,  nogte 
ook  andere  daar  inné  wederom  met  er  woonplaatse  werde  gelaaten,  ora  de  exercilie  van  de 
Pauselyke  superstitien,  t'eeniger  tyde,  contrarie  de  Placaaten  te  doen,  op  pœne  van  Haar 
Edele  Groot  Mogende  indignatie,  en  dat  by  gebrek  van  dien,  daarinne  door  andere  middelen 
sal  werden  voorsien. 

»  Dat  vvyder,  omme  het  Placaat  op  den  naame  van  de  Heeren  Staten  Generaal  tegens 
de  Pauselyke  Superslitien  en  conventiculen  geëmaneert,  vortaan  na  syne  forme  en  inne- 
houden  te  executeeren.  en  te  doen  onderhouden,  haare  Hoogheid  in  qualiteit  als  boven 
ook  aangeschreeven  sal  worden,  die  van  den  Geregte  of  Magistraat  van  Seevenbergen  voor- 
noemt, daartoe  te  vermaanen  en  te  houden,  dat  sylieden  den  voornoemde  Drossard  in  het 
executeeren  van  den  voorschreve  Placaaten  ele  behulplyke  hand  willen  bieden,  en  by 
nalaatigheid  van  den  selven,  selfs  de  voorschreeve  executie  sullen  hebben  te  doen,  en  over 
de  boeten  en  breuken  daaraf  komende,  moogen  disponeeren  na  luit  van  de  woorden  van 
der  selve  Placaate,  ook  voorts  den  voornoemde  Drossard  wel  scherpelyk  te  belasten,  dat 
hy  vooilaan  niet  sal  hebben  toe  te  laaten,  dat  binnen  den  voorschreeve  Steede  en  Plaats  van 
Seevenbergen  de  Hoogtyden  van  Kersmisse,  Paaschen  en  Pinxteren,  nog  de  Sondaagen  en 
Bededaagen  met  Neeringen,  Handwerken,  Koopen  en  Verkoopen,  nog  met  wulpsheeden 
en  andersints,  en  werden  geprofaneert  en  ontheiligt,  en  dat  hy  Drossard,  mitsgaders  de 
voorsz.  Magistraat,  die  van  de  Gereformeerde  Beligie  aldaar  voortaan  vriendelyk  sullen 
hebben  te  bejeegenen,  en  met  den  Predikant  en  Kerkenraad  goeile  correspondentie  te 
houden,  en  dat  daar  van  tyd  tôt  tyd,  ten  minsten  tweemaal  des  jaars,  aan  Baar 
Edele  Groot  Mogende  reekenschap  sal  worden  gegeven;  dat  meede  den  Advocaat  Fiscaal 
ende  Procureur  Generaal  van  Holland  en  Westvriesland  sal  werden  belast,  op  de  actien 
van  den  voornoemden  Drossard  te  letten,  en  in  cas  van  merkelyke  wandevoiren  van  den 
selven  Drossard,  tegen  hem  te  procedeeren,  tôt  adjudicatie  van  de  pœne  in  de  voorschreeve 
Placaate  begreepen,  en  eindelyk  dat  by  Missive  van  haar  Edele  Groot  Mogende  den 
Predikant  tôt  Seevenbergen  voornoemt,  sal  werden  vermaant,  dat  hy  blyvende  binnen  de 
Paalen  van  syn  beroepinge,  aile  vriendschap  en  goede  correspondentie  met  den  voor- 
noemden Drossart  en  Magistraat  sal  hebben  te  onderhouden,  mitsgaders  syn  Gemeente  lot 
behoorlyk  respect  aan  haar  Overheden,  en  onderlinge  vreede  en  eenigheid  te  vermaanen, 
ook  met  particulière  besoekinge  aile  vlyt  en  neerstigheid  aan  te  wenden,  om  de  Luiden 
van  andere  Gesintheeden  meede  tôt  de  Gereformeerde  Religie  te  brengen.  »  (Archives  du 
Royaume  à  La  Haye.  Resolulien  van  de  Heeren  Staten  van  Hollandl  ende  West-Vrieslandl, 
15  août  1653,  f°  443-444.) 
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Au  boul  de  vingt-cinq  ans,  soil  que  l'autorité  fermât  les  yeux,  soit  que  le 
secret  fût  bien  gardé,  les  offices  se  firent  de  nouveau,  en  pleine  ville,  dans 
un  local  situé  en  face  du  temple  protestant;  puis  les  «  Papistes  »  s'enhar- 
dirent, et  leur  culte  redevint  pour  ainsi  dire  public  (').  Les  difficultés  per- 
sistèrent pendaut  une  partie  du  XVIIIe  siècle. 

Le  18  octobre  1720,  une  Résolution  des  États  de  Hollande  constate  que 
les  catholiques  de  Zevenbergen  procèdent  à  l'enterrement  de  leurs  coreli- 
gionnaires en  cortège,  tambour  ballant,  bannières  déployées  (2).  Ce  docu- 
ment affirme  aussi  que  les  catholiques  épousent  des  jeunes  filles  de  la 
religion  réformée,  usent  de  violence  pour  les  contraindre  à  l'abjuration, 
et  enfin  qu'ils  élèvent  sans  autorisation  une  église  de  dimensions  considé- 
rables. 

En  conséquence,  les  Etats  interdisent  les  cortèges  funèbres,  non  conformes 
aux  usages,  et  prescrivent  la  démolition  de  la  nouvelle  église. 

Il  sera  loisible  au  desservant  (5)  de  faire  construire  une  grange  sur  l'em- 
placement de  celle  qui  servait  précédemment  d'oratoire,  dans  les  mêmes 
dimensions  «  len  dienste  van  sijne  Cemeente  (4)  ». 

Le  culte  est  donc  implicitement  permis  à  litre  privé.  C'est  moins  de  trois 
ans  après  celte  délibération  des  États  de  Hollande,  que  le  Vicaire  apostolique 
Govaerls  envoie  au  gouvernement  de  lîruxelles  le  rapport  que  nous  publions 
ci-après. 


(i)  Kort  verhaal,  etc.,  pp.  54-55. 

(2)  «  Met  trommelslagh,  vaendel,  en  openbaer  voordragen  van  hunne  Patroonen.  » 

('■*)  On  voit  que  le  séjour  du  desservant  dans  la  ville,  autrefois  formellement  interdit, 
était  maintenant  toléré. 

(*)  Résolution  du  18  octobre  1720.  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Résolution 
van  de  Ikeren  Stalen  van  Ilollandt  encie  West-Vrieslandt,  1720,  fos  463-464.) 
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XI.  —  Le  Vicaire  général  Govaerts  (')  au  Gouverneur  général 
(1723,  25  septembre). 

Remarques  des  contraventions  faits  (sic)  par  les  Etats  généraux  des 
Prorinces- Unies  dans  le  district  du  diocèse  de  Boileduc  (sic)  à  l'égard 
de  la  Religion,   et  usurpations  des  biens  ecclésiastiques. 

iV.  B.  —  L'auteur  s'excuse  de  la  négligence  de  son  style  :  il  a  la 
fièvre  depuis  plusieurs  jours,  et  l'envoi  était  requis  d'urgence. 

Le  Traité  de  Munster,  qui  garantit  la  liberté  religieuse  des  habitants  de  Zevenbergen,  n'est 
pas  observé.  —  Rachat  de  la  ville  et  rétrocession  à  la  princesse  d'Orange.  —  L'exercice 
du  culte  catholique  interdit  à  Zevenbergen  et  à  Bois-le- Duc.  —  Articles  de  la  capitula- 
tion de  Bois-le-Duc,  du  14  septembre  1629.  —  Le  livre  de  Van  Oudenhoven.  —  Confis- 
cation des  biens  de  l'abbaye  de  Postel.  —  Procédés  employés  à  l'égard  des  communes 
de  Eindhoven  et  de  Helmont. 

Premièrement,  ce  qui  serait  fort  remarquable,  il  me  semble  que  selon  le 
traité  de  paix  entre  Philippe  IV,  Roy  d'Lspagiie,  et  les  Provinces-Unies,  fait 
a  Munster  le  30  janvier  1648  : 

que  dans  la  ville  de  Sevenbergen,  dépendante  de  la  province  d'Hollande, 
et  cependant  du  diocèse  de  Bois-le-Duc,  la  religion  catholique  devrait  avoir 


(!)  F.  Govaerts  était  Vicaire  apostolique  pour  l'ancien  diocèse  de  Bois-le-Duc.  Cet  évêché, 
sutt'ragant  de  Malines,  institué  par  le  Pape  Paul  IV,  le  1-  mai  1559,  et  organisé  par  les 
constitutions  De  Statu  omnium  Ecclesiarum  et  Sacrosancta  Humana  Ecclesia,  fut  en  l'ait 
supprimé  après  la  prise  de  la  ville  par  les  Hollandais  en  1632.  L'Evèque  Ophovius  fut 
chassé,  et  alla  mourir  au  couvent  des  Frères-Prèeheurs  à  Lierre  (4  novembre  1637).  Son 
successeur  Joseph  Bergaigne  porta  le  titre  d'Evèque  de  Bois-le-Duc,  de  1641  à  1645,  mais 
ne  put  guère  en  exercer  les  fonctions.  Après  lui,  le  diocèse  fut  d'abord  gouverné  par  des 
Vicaires  capitulaires,  sede  vacante.  Le  Chapitre  se  trouvant  complètement  éteint  quelques 
années  plus  tard,  le  Pape  Alexandre  VIT  supprima  définitivement  l'évêçhé,  en  1662,  et  le 
remplaça  par  un  vicariat  apostolique  sous  la  dépendance  immédiate  du  Saint-Siège.  Le 
diocèse  de  Bois-le-Duc  fut  reconstitué  par  Pie  IX,  le  4  mars  1853.  Depuis  cette  époque, 
l'Evèque  est  un  des  sun'ragants  du  Métropolitain  d'Utrecht. 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  12 
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esté  maintenue  et  les  ecclésiastiques  en  leurs  biens,  libres  fonctions,  libres 
exercices  et  immunités  dont  ladite  ville  se  trouve  présentement  totalement 
dépouillée. 

Pour  cette  cognoissance,  j'ay  avec  attention  considéré  les  articles  XL1I 
à  XLV  dudit  traitté  qui  portent  en  termes  : 

Article  XLI1I.  —  Quant  aux  biens  d'Eglises,  collèges,  et  autres  lieux 
pieux  assiz  dans  les  Provinces-Unies,  lesquelz  estoient  membres  dependans 
d'Eglises,  Bénéfices  et  Collèges,  qui  sont  de  l'obeyssance  dudit  Seigneur  Roy, 
ce  qui  n'a  esté  vendu  avant  la  conclusion  du  présent  Traité,  leur  sera  rendu 
et  restitué,  et  y  rentreront  aussi  de  leur  autorité  privée,  et  sans  ayde  de 
Justice,  pour  en  jouir,  et  sans  en  pouvoir  disposer,  selon  ce  qui  a  esté  dit 
cy-dessus. 

Mais  pour  ceux  qui  seront  venduz  avant  ledit  temps,  ou  donnez  en  paye- 
ment par  les  Estatz  d'aucunes  des  Provinces,  la  vente  du  prix  leur  sera 
payée  chacun  ou,  à  raison  du  denier  seize,  par  la  Province,  qui  aura  fait 
ladite  vente,  ou  donné  lesditz  biens  en  payement;  et  assignée  aussi  en  sorte 
qu'ilz  en  puissent  eslre  asseurez;  le  semblable  sera  fait  et  asseuré  du  côté 
dudit  seigneur  Roy. 

XLIV.  —  Touchant  les  prétentions  et  interestz  que  le  Sr  Prince  d'Orange 
pourrait  avoir  au  regard  des  parties,  dont  il  n'est  pas  en  possession,  sera 
convenu  par  un  Traité  à  part,  à  la  satisfaction  dudit  S1  Prince  d'Orange. 

Mais  quant  aux  biens  et  autres  effelz,  dont  ledit  S1  Prince  est  en  posses- 
sion par  octro>  et  concession  desditz  Seigneurs  Estatz  Généraux  au  Bailliage 
de  Hulsler-Ambacht  et  ailleurs,  dont  lesditz  Seigneurs  Estatz  depuis  peu  luy 
ont  donné  la  confirmation,  toutes  icelles  parties  luy  demeureront  absolument 
en  pleine  propriété,  au  prolit  de  luy  mesme,  de  ses  hoirs  et  successeurs,  ou 
en  ayantz  cause;  sans  qu'il  puisse  estre  rien  prétendu  sur  lesditz  biens  en 
vertu  d'aucuns  articles  du  présent  Traité. 

XLV.  —  Pour  ce  qui  est  de  certains  autres  points,  qui,  outre  le  contenu 
du  précèdent  Article,  ont  esté  traitez  et  convenus  séparément,  et  signez  en 
deux  divers  écrits,  l'un  du  8  Janvier,  l'autre  du  27  Décembre  I  (>47,  pour 
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et  an  nom  dudit  S1  Prince  d'Orange,  lesditz  écrits  et  tout  le  contenu 
d'iceux  sortiront  effet,  et  seront  confirmez,  accompli?  et  exécutez,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nv  plus  ny  moins  que  si  tous  lesditz  points  en  gênerai, 
ou  chacun  d'eux  en  particulier  estoient  de  mot  à  mot  inserez  en  ce  présent 
Traité. 

Et  ce  nonobstant  toutes  autres  clauses  du  présent  Traité  à  ce  con- 
traires, auxquelles  l'on  entend  déroger,  et  est  dérogé  expressément  par 
le  présent  Article,  et  lesquelles  clauses,  au  regard  du  contenu  desditz 
deux  écrits,  sont  et  seront  tenues  pour  non  faites,  et  sans  que  pour  cause 
d'icelles,  l'effet,  l'accomplissement  et  l'exécution  des  susditz  deux  écrits 
du  8  janvier  et  27  décembre  1617  pour  estre  empesché  ou  diloyé  en 
aucune  manière  ('). 

Ces  susdicts  deux  rescrils,  cités  dans  l'article  XLV  du  Traité  de  Munster, 
se  trouvent  dans  le  livre  intitulé  :  Recueil  des  traitiez  de  paix,  de  tresve,  etc., 
imprimé  à  Amsterdam  l'an  1700,  tome  III.  pages  326  et  327. 

Par  le  premier,  paragraphe  2,  est  dict  : 

«  A  savoir  que  pour  esleindre  entièrement  toutes  actions  et  prétentions 
que  pourroit  avoir  led1  Seigneur  Prince  d'Orange  envers  elle,  remettra  et 
cédera  audit  prince,  ou.  s'il  vient  à  mourir  devant  la  conclusion  ou  ratifica- 
tion du  susdit  traité  de  paix,  à  ses  hoirs  et  successeurs  ou  aijanl  cause,  les 
terres  et  seigneuries  de  Montforl,  situées  à  l'entour  de  Ituremonde,  et  de 
Turnhout,  située  en  Brabant  avec  toutes  les  appendances...  et  cédera  oullre 
et  encore  sa  dite  .Majesté  au  profit  dv  In  dame  princesse  ds 'Orange,  /avilie  et 
seigneurie  de  Sevenberge  avec  louis  droits,  juridictions  et  revenus  en  dépen- 
dants, promettant  Ladite  Majesté  de  contenter  et  satisfaire  à  tous  ceux  qui 
pourroient  avoir  quelque  droit  sur  les  dites  trois  terres...  afin  que  ledit 
Seigneur  prince,  et  ladite  dame  princesse  sa  compagne...  en  puissent  jouir 
librement  et  pleinement,  sans  controverses  ou  aultres  engagements,  le  tout 
ii  charge  et  condition  de  tenir  en  fief  toutes  lesdites  terres  de  Sa  Majesté 
excepté  celles  tenues  en  fief  d'outrés,  et  que  la  religion  catholique  soit 


i    l'iacanl*  de  Flandre,  t.  III,  1302. 
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AUSSI  MAINTENUE,   COMME  ELLE  Y  EST  PRESENTEMENT,  ET    LES   ECCLESIASTIQUES  EN 
LEURS  BIENS,  FONCTIONS,   LIBRES  EXERCICES  ET  IMMUNITÉS.   » 

Nota   :   Le   mesme  est  stipulé  et   répété  dans  le  deuzieme  escril  du 
27  décembre  1647  : 

«  Et  comme  la  ville  et  seigneurie  de  Sevenberghe  appartenoit  pour  lors 
au  duc  d'Aerschot,  Sa  Majesté  a  esté  obligée  de  les  rédimer  parmi  un  prix 
fort  notable,  et  après  les  avoir  ainsi  acheté,  les  a  transporté  et  cédé  au 
profit  de  la  Dame  princesse  d'Orange;  oultre  les  terres  et  seigneuries  de 
Montfort  et  de  Turnboul.  Mais  après  avoir  de  son  costé  pleinement  accompli 
le  susdit  conlract,  les  Provinces-Unies  n'ont  pas  satisfait  à  la  susdicle  con- 
dition, que  la  religion  catholique  y  seroit  aussi  maintenue  comme  elle  estoit 
pour  lors,  et  les  ecclésiastiques  en  leurs  biens,  fonctions,  libres  exercices  et 
immunités. 

»  Car  après  la  publication  de  la  paix  de  Munster,  ils  ont  gouverné  la 
ville  et  seigneurie  de  Sevenbergen  au  mesme  pied,  comme  ils  ont  iraiilé  la 
ville  el  maierie  de  Bois-le-Duc,  et  autres  terres  par  eux  occupées,  sans 
prendre  égard  à  la  condition  stipulée  pour  la  cession  faile  par  Sa  Majesté 
audit  prince  el  princesse  d'Orange,  laquelle  on  a  facilement  négligé  et  oblié, 
pour  n'estre  insérée  au  Iraicté  de  la  paix  de  Munster,  si  ce  n'est  par  un 
renvoy  à  deux  escrits  séparés. 

»  On  a  occupé  à  Sevenberge  les  églises,  bénéfices  et  biens  des  ecclé- 
siastiques; comme  à  Bois-le-I)uc,  le  libre  exercice  de  la  religion  catholicque 
et  immunilé  y  sont  ostez.  Il  y  a  environ  trois  ans  que  certain  père  Carmelit, 
qui  y  réside  en  qualité  de  missionnaire,  avoil  agrandi  a  4-  ou  5  pieds  l'ora- 
toire des  catholiques,  estant  fort  étroit  et  petit,  mais  comme  il  la  voit  fait 
sans  permission  expresse  des  Estats,  il  a  esté  évoqué  a  la  Haye,  el  mis  en 
prison,  où  il  a  demeuré  et  gémi  plusieurs  mois,  el  depuis  ont  fait  abbattre 
l'oratoire  de  fond  en  comble,  marque  comment  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  y  est  maintenu.  » 

El  au  mesme  tome  3,  fol.  559,  on  trouve  une  résolulion  du  27  décembre 
1646,  entre  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  d'Hollande  en  ces  termes  : 

«  Quant  a  l'exercice  de  la  religion  catholique,  et  jouissance  des  biens 
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ecclésiastiques  de  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  marquizat  de  Bergues  [Berg- 
op-Zoom?],  baronnie  de  Breda,  pais  de  K.uijck.  il  en  sera  convenu  six 
mois  après  la  conclusion  ou  ratification  du  présent  traicté. 

»  Est  oit  signé  :  il.  Conde  de  Peneranda;  Vv.  Joseph  archevesque 
de  Cambray;  A.  Brun;  Bartolt  de  Gent;  Jobanne  van  Matenesse; 
Adriaen  Pauter;  J.  De  Ruijt;  F.  V.  Donia;  Wilbelm  Bipperda; 
Adriaan  Claut  (').  » 


f1)  Les  protestations  contre  cet  état  de  choses  n'étaient  pas  nouvelles.  Dès  le  9  jan- 
vier  1653,    l'Ambassadeur   d'Espagne  avait  remis  aux  États  généraux  un  mémoire  en 
quarante-sept  articles  relevant  tous  les  griefs  du  gouvernement  espagnol.  Les  articles  III 
et  V  sont  plus  spécialement  relatifs  aux  affaires  de  Zevenbergen  et  de  Bois-le-Duc. 
Nous  les  reproduisons  ci-après  : 

III.  «  Que  l'exercice  de  la  Religion  catholique  soit  restabli  en  la  terre  de  Sevenberg  en 
la  mesme  forme  et  manière  qu'il  estoit  lors  des  traictés  faicts  le  8  de  janvier  et  le  21  de 
décembre  de  l'an  1647  entre  Sa  Majesté  et  le  Seigneur  Prince  et  Dame  Princesse  d'Orange, 
à  l'exécution  et  observation  desquels  les  dits  Seigneurs  Estais  généraux  se  sontexpresement 
obligez  par  l'article  XLV  du  traité  de  paix  avec  déclaration  que  les  dicts  traictés  particuliers 
seraient  accomplis  et  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  ce  nonobstant  toutes  autres 
clauses  dudict  traité  de  paix  à  ce  contraires,  auxquels  on  derogeoit  expressément,  de  sorte 
que  Leurs  Seigneuries  n'ont  pu  y  contrevenir  en  chassant  le  Pasteur  catholique,  privant 
de  leurs  charges  les  officiers  de  la  mesme  Religion,  etdeffendans  l'exercice  d'icelle,  comme 
encore  en  se  saisissant  du  lieu  de  tout  temps  y  dédié  et  employé  »... 

V.  «  Ledict  Ambassadeur  interpelle  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  qui  ont 
signé  le  traité  de  paix  à  Munster,  affin  que  sur  leur  foy  et  conscience  ils  veulent  déclarer 
s'ils  n'ont  pas  asseuré  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  que  les  Catholicques  Romains  des 
Pays  de  Kuyck,  Baronnie  de  Breda  et  marquisat  de  Herghes  sur  le  Zoom  ne  seraient  point 
plus  mal  traictés  après  la  paix  faicte  qu'ils  l'auraient  esté  auparavant,  ny  ceux  de  la  Mayerie 
de  Bois-le-Duc  autrement  qu'au  temps  des  retorsions;  et  si  ce  n'a  pas  esté  sur  cotte 
parole,  assertion  et  promesse  uniforme  de  tous  lesdits  Ambassadeurs  Plénipotentiaires  de 
cet  Estât  par  eux  solennellement  donnée,  qu'a  esté  conceu  le  contenu  en  l'article  III  dudict 
traité  de  paix,  au  lieu  de  quoy,  à  peine  le  dict  traicté  estoit  publié,  qu'on  a  privé  ausdils 
lieux  les  Catholiques  Romains  de  l'exercice  de  leur  Religion  et  encore  de  leurs  charges  et 
offices  temporels. 

»  A  quoy  ledict  Ambassadeur  prie  et  requiert  qu'il  soit  remédié  comme  il  se  peut  très 
facilement,  sans  pourtant  rien  déroger  à  la  souveraineté  de  cet  Estât.  » 

Archives  générales  du  Royaume  à  Bruxelles.  Secré- 
tairerie  d'État  et  de  Guerre,  cart.  2497,  dossier  216. 
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Il  est  à  remarquer  qu'au  regard  de  cet  article  on  n'a  rien  décidé  par  le 
traité  de  Munster,  d'autant  que  par  l'art.  43  dudit  traité  on  a  seulement 
disposé  au  regard  des  biens  d'églises,  collèges  et  autres  lieux  pieux  assis 
dans  les  Provinces  Unies  lorsqu'ils  estoienl  membres  dependans  d'églises, 
bénéfices  et  collèges  qui  sont  de  l'obéissance  du  Roij.  Mais,  comme  on  dira 
tantosl,  le  tout  a  esté  décidé  et  ordonné  trois  a  quatre  mois  après  la  ratifica- 
tion dudit  traitlé  par  les  Etats  des  Provinces  Unies  seuls,  sans  l'intervention 
d'aucuns  ministres  d'Espangne. 

Cependant,  comme  par  la  capitulation  accordée  à  la  ville  de  Bois-le-duc 
par  les  dicts  Estais  (a)  et  signée  le  14  septembre  1629,  estoit  dict,  art.  2 
«  dat  de  ingeseteuen  der  sladt  sullen  genielen  de  vrijhijdt  van  conscienlie 
gelijck  sulcx  alomme  wordl  gedaen  »  :  vu  que  par  les  autres  articles  de  la 
mesme  capitulation,  notamment  7-8-9-12-13,  on  avoit  accordé  aux  mesmes 
bourgeois  touts  leurs  anciens  privilèges,  lesdits  estats  n'ont  en  aucunne 
manière  tenu  leur  parole  (')  jusqu'à  ce  qu'ils  avoient,  tant  les  inhabilans  de 
la  ville  que  de  la  mairie,  enfermés  dans  leurs  filets. 

Par  les  2  et  3  articles  dudit  traiclé  de  Munster,  pour  autant  qu'il  y  est 


(a)  Cette  capitulation  se  trouve  dans  le  livre  ou  histoire  de  Jacob  van  Oudenhouven, 
imprimé  à  Bois-le-Duc  l'an  1670,  intitulé  Silva  Ducis  ducta  et  renata,  fol.  224  ou  229? 
(Note  de  Govaerts.) 

(i)  Bois-le-Duc  ayant  dû  se  rendre  à  Frédéric-Henri  de  Nassau,  le  14  septembre  1629,  la 
capitulation  stipula  que  l'exercice  public  du  culle  catholique  devait  cesser  immédiatement 
et  que  les  membres  du  clergé  ne  pourraient  résider  en  ville  au  delà  du  20  octobre;  les 
curés  devaient,  à  cette  même  date,  céder  leurs  églises  aux  ministres  calvinistes.  (Van  Heurn, 
Historié  der  stad  en  Meyereye  van  's  Hertoyenbosch,  t.  II.  p.  463.) 

Le  Roi  d'Espagne  refusa  de  sanctionner  cette  clause  et  enjoignit  au  clergé  paroissial 
de  demeurer  à  son  poste,  sous  peine  d'être  privé  de  ses  bénéfices. 

Le  Conseil  d'Etat  vit  dans  cette  attitude  du  monarque  un  attentat  à  la  souveraineté  de 
la  République  et  interdit  sévèrement  à  tout  habitant  de  la  Mairie  d'obéir  à  un  ordre 
quelconque  du  gouvernement  espagnol.  (Wiltens-Scheltus,  Kerkelijk  Placcantboek,  t.  I, 
p.  557.)  En  même  temps,  on  accueillait  avec  une  hauteur  méprisante  l'intervention  du  Roi 
de  France  :  «  la  place  a  subi  les  lois  de  la  guerre  et  sera  traitée  comme  les  autres  villes  de 
l'Union  ».  (Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Besolutien  genomen  bij  de  Heeren  Edelen 
ende  Steden  van  Hollandt  ende  Westvrieslandi,  15  en  17  Januar  1620,  fos  6-9.) 
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dict  «  que  la  paix  sera  ferme,  fidelle  el  inviolable,  et  qu'aux  eslals  des 
provinces  unies  demeureront  les  villes,  terres  et  seigneuries  qu'ils  tiennent 
et  possèdent  a  présent  sans  y  eslre  inquiété  directement  ou  indirectement  ; 
en  quoy  on  entend  comprendre  les  bourgs,  villages,  hameaux  et  plat  paijs 
qui  en  dépendent  et  ensuite  toute  la  maijerie  de  Bois  le-duc,  ville  et 
marquisat  de  Berges-sur-Zoom,  etc.,  ville  et  baronnie  de  Breda,  ville  de 
Maslricl  el  le  ressort  d'icelle,  elc.  » 

Le  susdict  autlieur  Jacob  van  Oudenhoven,  dans  le  douzième  livre 
intitulé  :  van  nieuwe  bescrijvinge  nui  de  meijerije  van  s'Hertogenbossche, 
imprimé  à  Bois-le-duc,  1670,  f°  1 18,  T.  10,  nous  dict  quand  et  comment 
la  religion  reformée  a  commencé  et  est  entrée  dans  la  maijerie  de 
Bois-le-duc. 

Je  me  serviraij  de  ses  mois  :  il  met  pour  titre:  T.  10.  Hoofistuck. 

I.  Onder  wat  heer  de  mai/cri/  van  <len  Bossche  vijandts  geweest  si/'n, 
ende  voie  dut  daerran  heeren  sijn. 

II.  Reformalie  van  re/igie  wanneer  in  de  meyerije  gevallen  is. 

Pour  toute  preuve  du  premier  membre,  il  ne  fait  que  d'alléguer  que  les 
Ie1,  2e  et  3e  articles  susdicts  du  traité  de  Munster,  par  lesquels  on  voit  que 
le  souverein  de  Bois-le-duc  et  de  la  maijerie  a  esté  le  duc  de  Brabant, 
jusqu'à  ce  que,  par  les  diets  articles  de  la  paix  de  Munster  de  l'an  1 648,  la 
souveraineté  aurait  esté  cédée  aux  dits  estais. 

Auticle  I.  —  Déclare  ledit  Seigneur  Boy,  et  recognoit  que  lesdils  Estais 
Généraux  des  Pays-Bas  unis,  et  les  Provinces  d'iceux  respectivemenl,  avec 
tous  leurs  Pays  associez,  Villes  et  Terres  y  appartenants,  sont  Libres  et 
Souverains  Estais,  Provinces  et  Pays,  sur  lesquelz,  ny  sur  leurs  Pays, 
Villes  et  Terres  associez,  comme  dessus,  ledit  Seigneur  Boy  ne  prétend 
rien,  et  que  présentement,  ou  cy-après,  pour  soy-mesme,  ses  hoirs  et  suc- 
cesseurs, il  ne  prétendra  jamais  rien;  et  qu'ensuite  de  ce  il  est  content  de 
traiter  avec  lesdits  Seigneurs  Eslatz,  comme  il  fait  par  le  présent,  une  Paix 
perpétuelle,  aux  conditions  cy-après  écrites  et  déclarées. 
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II.  —  A  scavoir,  que  ladite  Paix  sera  bonne,  ferme,  fidelle  et 
inviolable,  et  qu'ensuite  cesseront  et  seront  délaissez  tous  actes  d'hostilité, 
de  quelque  façon  qu'ilz  soient,  entre  lesdils  Seigneurs  Roy  et  Estatz 
Généraux,  tant  par  mer  et  autres  Eaux,  que  par  Terre,  en  tous  leurs 
Royaumes,  Pays,  Terres  et  Seigneuries,  pour  tous  leurs  sujets  et  habitans, 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ilz  soient,  sans  exception  de  lieux  ni 
de  personnes. 

III.  —  Chacun  demeurera  saisi  et  jouira  effectivement  des  Pays,  Villes, 
Places,  Terres  et  Seigneuries  qu'il  tient  et  possède  à  présent,  sans  y  être 
troublé  ny  inquiété,  directement  ny  indirectement,  de  quelque  façon  que  ce 
soit;  en  quoy  on  entend  comprendre  les  Bourgs,  Villages,  Hameaux  et 
Plats-Pays  qui  en  dépendent. 

Et  ensuite  toute  la  Meyerie  de  Bois- le- Duc;  comme  aussi  toutes  les  Sei- 
gneuries, Villes,  Chasteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux  et  plat-Pays  dépen- 
dais de  ladite  Ville  et  Meyerie  de  Bois-le-Duc,  Ville  et  Marquisat  de 
Berghes-sur-Zoom,  Ville  et  Baronnie  de  Breda,  Ville  de  Mastricht,  et  Bessort 
d'icelle;  comme  aussi  le  Comté  de  Vroonhof,  la  Ville  de  Grave  et  Pays  de 
Cuyc,  Hulst  et  Bailliage  de  Hulst  et  Hulster-Ambacht,  et  aussi  Axel- 
Ambacht,  assis  aux  costez  Méridional  et  Septentrional  de  la  Geule;  comme 
aussi  les  Forts  que  lesdits  Seigneurs  Estatz  possèdent  présentement  au  Pays 
de  Waes,  et  toutes  autres  Villes  et  Places  que  lesdits  Seigneurs  Estatz 
tiennent  en  Brabanl,  Flandres  et  ailleurs,  demeureront  auxdits  Seigneurs 
Estatz,  en  tous  et  mesmes  droits  et  parties  de  Souveraineté  et  Supériorité 
sans  rien  excepter,  et  tout  ainsi  qu'ils  tiennent  des  Pays-bas  unis.  Bien 
entendu,  que  tout  le  reste  dudit  pays  de  Waes,  exceptant  lesdits  Forts, 
demeurera  audit  Seigneur  Roy  d'Espagne. 

Touchant  les  trois  Quartiers  d'Outre-Meuse,  sçavoir  Falquimont  ('), 
Dalem  (2)  et  Rodeleduc  (3),  ilz  demeureront  en  Testât,  auquel  ils  se 
treuvent  à  présent,  et  en  cas  de  dispute  et  controverse,  elle  sera  renvoyée 


(<)  Fauquemont. 

(2)  Dalhem. 

(3)  liolduc. 
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à  la  Chambre  i\li-parlie  de  laquelle  il  sera  parlé  cy-après  (*)  pour  y  être 
décidée. 

Après  que  ledit  Jacob  vau  Oudenhouven,  pour  preuve  du  premier 
membre,  a  avancé  lesdits  3  articles  : 

Il  avance  pour  vérification  du  second  membre  les  termes  suivants  : 
«  Uut  crachte  \an  dit  con tract,  soo  is  de  geheele  meyerie  van  den 
bosscbe  als  mede  aile  de  heerelyckheden,  sleden,  dorpen,  platle  landen 
dependeerende  van  de  voorseide  meyerye  gecomen  onder  de  souveryniteyi, 
ende  superiorityt  van  haere  Hoog  Mogende  de  Slalen  generael  der 
vereenigde  nederlanden. 

»  11.  —  Naer  dat  de  gemelde  eeuwige  vrede  dus  beslooten  was,  hebben 
de  Hooggemelde  beeren  de  regeringe  van  de  voorseide  meyerye  van  den 
bosscbe  mede  aengevangen  :  op  wat  wyse  dat  de  roformalie  hier  ingevoerl 
is,  dat  kan  meu  sien  in  bel  volgende  extracl  genomen  uyt  bel  register 
der  Resolutien  van  de  Hoog  Mogende  heeren  Staten  generael  der  vereenichde 
nederlanden  »,  et  immédiatement  après  il  ne  dict  autre  chose  que  de 
joindre  le  dit  extraict  comme  s'en  suit  : 

Fol.  12(5. 

«   Lune  den  25  may  1648. 

»  Is  ter  vergaederinge  andermaal  voorlgebracht  de  requeste  aen  baer 
Hoog  Mogende  den  20  deser  gepresenleert  op  den  naem,  ende  van  wegens 
de  Classis  van  s1  hertogenbosscbe,  boudende  in  offert,  alsoo  bel  godt 
almachlig  gelieft  beel'l,  de  iractaat  van  den  vrede  lusscben  desen  slaet,  ende 
den  Koninck  van  Spaignie  sulcx  le  dirigeren  ende  —  Nota  que  cecy  est 
contraire  à  ia  vérité  —  dat  alreede  den  vrede  is  geslooten,  ende  geraiificeert 
ende  onder  anxlere  poinlen  desselfs  mede  is  yeaecordeert  ende  vastyestell  de 
reformai  ie  van  de  meyerye  van  s'Herloyenboseh,  ende  suyverînge  der  sel  ver 
van  allerley  ufyuderye  ende  superstitie,  vvelke  reformatie  met  den  eersten 
sal  dienen  vervoddert  te  worden,  soo  door  bel  removeeren  der  Koomsche 


(l)  A  l'article  XXI. 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  15 
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priesters  ende  geesteliyck heydt,  als  slellen  ende  inlroduceren  van  gerefor- 
meerde  officieren,  ende  rien  notabel  gelai  van  godtsalige  ende  geleerde 
predicanlen,  die  de  verdwaelde  menschen  uyt  de  duysternisse  des  pausdoms 

mochien   overbrengen   lot  ligt  des   H.  Evangelie waer  op  naer 

gesien  wesende  de  Retroacta  opt'  voorseide  subiecl  le  voorens  alhier  gevallen 
hebben  haer  Hoog  Mogende  naer  voorgaende  deliberatie,  in  liel  versoeck 
der  voornoemde  suppliantes  gecompeteerl  ». 

Was  geparapbeert  :  C.  Hoolch,  vl. 

Leeger  stondt  :  accordeert  met  het  voorseide  résister.  Onderieekent  : 

CoRNEMS  MÛSCH. 

L'historien  n'a  pas  voulu  ny  osé  dire  beaucoup  du  sien. 

Cependant,  exhibant  Pextraict,  il  déclare  assé  eomment  et  quand  la 
religion  reformée  est  entrée  dans  la  meyerie  de  Bois-le-Duc.  On  cognoit 
clairement  hors  ledit  extraict  que  les  Étals  des  provinces  unies  n'ont  pas 
observé  le  susdicl  traicié  ou  convention  du  27  décembre  1646,  par 
laquelle  éloil  dict  et  signé  de  part  et  d'autre  :  que  quant  à  l'exercice  de  la 
religion  catholique,  et  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  de  la  mayerie  de 

Bois-le-Duc il  en  seroit  convenu  six  mois  après  la  conclusion   et 

ratification  du  traité  de  la  paix  de  Munster.  Ces  Messieurs  sans  avoir 
aucun  rapport  ou  regard  pour  la  dicte  convention,  pour  de  commun  consen- 
tement traicler  celle  question,  qui  n'esloit  pas  décidé  ny  terminé  par  ledict 
traité  de  la  paix  sans  attendre  les  six  mois  où  une  assemblée  des  ambassa- 
deurs ou  députés,  ont  immédiatement,  ou  peu  de  mois  après  la  déclaration 
de  la  paix,  de  leur  propre  aulhorilé,  occupé  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
qui  n'estoient  pas  dépendants  d'églises  ou  collèges,  qui  esloient  de  l'obéis- 
sance du  Roy  catholique,  el  ont  pris  par  pure  usurpation  tous  les  biens 
ecclésiastiques  des  religieux,  pasteurs,  chanoines  inhabitans  la  mayerye  de 
Bois-le-Duc,  mesme  des  officiers  catholiques  les  émoluments,  la  jouissance 
et  l'exercice  de  leurs  offices  séculiers,  s'ils  ne  vouloienl  abandonner  la  reli- 
gion catholique;   ne  voulants  pas  permettre  audits  inhabitans  la  liberté  de 
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conscience  el  religion;  quoyque  cette  liberté  ait  esté  l'unique  prétexte 

SOURS  LEQUEL  ILS  ONT  COMMENCÉ  LA  RERELLION  ET    PRIS  LES  ARMES  CONTRE  LEURS 
SOUVERAINS  (J). 

Mesme  où  il  y  avoit  quelque  double  si  les  biens  ecclésiastiques  depen- 
doienl  les  collèges  estans  de  l'obéissance  du  Roy  ou  non,  ils  les  ont  occupés, 
moyennant  qu'ils  estoient  situés  dans  ladite  mayerie,  comme  ils  ont  pris  et 
tiennent  encore  cette  grande  quantité  de  biens,  situés  dans  la  mayerie,  de 
l'abbaye  de  Postel  (-),  nonobstant  qu'il  est  notoire  que  ladite  abbaye  est 


(1)  Dès  le  mois  de  mai  1648,  les  Etats  généraux  avaient  donné  l'ordre  d'enlever  les 
tableaux,  statues,  ornements  de  toutes  les  églises  situées  dans  les  territoires  récemment 
annexés  en  Flandre  et  en  Brabant;  tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués  dans 
la  Mairie  de  Bois-le-Duc;  on  enjoignit  aux  prêtres  et  aux  moines  de  quitter  le  pays  dans 
le  délai  de  huit  jours,  avec  défense  d'y  rentrer  sans  une  autorisation  spéciale,  sous 
peine  d'une  amende  de  six  cents  livres,  (de  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces -Unies, 
t.  I,  pp.  169-170.) 

Les  catholiques  se  plaignirent  au  Roi  d'Espagne,  et  l'archiduc  Léopold  envoya  le 
Conseiller  Pierre  Stockmans  à  La  Haye,  afin  de  solliciter,  sinon  le  retrait  des  mesures  criti- 
quées, tout  au  moins  de  notables  adoucissements. 

Le  représentant  de  l'Espagne  fut  fort  mal  reçu.  Les  Etats  généraux,  invoquant  leur 
droit  de  souveraineté,  se  refusèrent  à  toute  discussion,  et  ils  invitèrent  le  Roi,  en  termes 
presque  insultants,  à  «  ne  pas  se  mêler  de  leurs  affaires  ».  (Leclf.rc,  Négociations  secrètes 
touchant  la  Paix  de  Munster  et  d'Osnabrug,  t.  II,  p.  266.)  —  Aitzema,  Historié  ofverhael  van 
Stœten  oorlogh  (éd.  in-f°  de  1669,  t.  II.  p.  3o3). 

(2)  Le  1er  septembre  1631,  les  Hollandais  occupèrent  militairement  l'abbaye  de  Postel, 
dans  la  Campine  anversoise,  appartenant  au*  chanoines  Prémontrés. 

Cette  fois,  par  exception,  le  gouvernement  de  Bruxelles  fit  preuve  d'énergie  et  expulsa 
la  garnison  hollandaise  par  la  force  des  armes. 

Voir  la  dépêche  adressée  par  l'archiduc  Léopold  à  Antoine  Brun,  le  8  septembre  1651. 

Dans  la  plainte  de  l'abbé  de  Postel,  qui  y  est  annexée,  nous  lisons  :  «  Et  quamvis  in 
rerum  statu  per  Ordines  Provinciarum  Unitarum  nihil  deberet  innovari  vel  immutari, 
tamen  illuc  prima  huius  mensis  miserunt  viginti  quinque  milites  armatos,  qui  valde  mane 
transcendantes  maenia  Abbatiœ,  strictis  gladiis  intraxherunt  templum,  et  usque  modo  in 
monasterio  hœrent.  »  (Archives  du  Boyaume  à  Bruxelles.  Secrétairerie  d'Etat  et  de  Guerre. 
Begistre  n°  1589,  f"  253-255.) 

Le  10  octobre  suivant,  le  Gouverneur  général  donne  l'ordre  d'employer  la  force,  «  mais 
en  adressant  le  commandement  non  contre  les  Estaz  des  Provinces-Unies,  mais  contre  le 
Kecepveur  des  confiscations  en  ce  quartier  de  la  Maijerie,  ou  tel  autre  que  scaurez  estre 


100  NOTES  ET  DOCUMENTS  SUR  L'HISTOIRE  RELIGIEUSE 

située  dans  le  territoire  d'Anvers,  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  ce  qui 
est  une  contravention  à  l'article  XLIII  du  traiclé  de  paix  de  Munster, 
comme  les  religieux  dudit  couvent  en  ont  fait  la  preuve  par  des  écrits 
publiqs  et  imprimés,  ce  que  le  pasteur  d'Olmonl  (*),  un  desdits  religieux, 
vient  de  continuer,  et  a  cet  effet  m'at  envoyié  un  escrit  de  mémoire  cy 
jointe  (a)  auquel  je  me  référé.  Et  ce  qui  est  plus  exorbitant,  est  que  les 
dits  Eslats  des  Provinces  Unies  ont  pareillement  occupé  les  biens  des 
ecclésiastiques  et  les  ont  privé  du  libre  exercice  et  fonctions  de  la  religion 
catholique,  en  la  ville  et  terres  de  Sevenberge,  pour  estre  assis  dans  la 
Hollande,  d'autant  que  cela  est  directement  contraire  audit  traité  de  paix 
article  XLV,  comme  dict  est  au  commencement  de  cette  déduction. 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bois-le-Duc,  on  a  dict  cy  dessus  que 
par  la  capitulation  accordée  aux  inhabitans  et  bourgeois  (ficelles  on  leur 
avoit  promis  la  liberté  de  conscience  et  la  conservation  de  tous  leurs  anciens 
privilèges. 

Cependant  ils  les  ont  traitté  comme  ceux  de  la  meyerie,  et  n'ont  pas 
seulement  dépossédé  tous  les  officiers  catholiques,  mais  les  ont  aussi,  par 
une  resolution  générale  (b)  du  12  mars  1660,  déclaré  inhabiles  pour  estre 
du  nombre  du  Magistrat  de  la  dilte  ville. 


l'instrument  et  promoteur  de  semblables  violences,  et  avecq  cette  reserve  :  jusques  a  ce  que 
la  question  principale  soyt  décidée  par  la  Chambre  mi-partie,  en  conformité  du  traicté  de 
paix  ».  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Secutairerie  d'État  et  de  Guerre,  f°  293.  —  Sur 
la  même  affaire,  Ibidem,  Registre  n°  2391,  fus  80-81.) 

Il  se  produit  vers  la  même  date  une  contestation  analogue  au  sujet  de  terres  apparte- 
nant aux  Chartreux  d'Anvers  et  situées  dans  laMairie  de  Bois-le-Duc.  (Ibidem,  cart.  2540,  et 
Archives  du  Royaume  à  La  Haye.  Staten  Generaal.  Ordinaire  Brieven.  Spauje  Liasse  6767.) 

Vers  la  fin  du  siècle,  au  moment  où  Louis  XIV  vient  de  déclarer  la  guerre  à  la  Répu- 
blique, les  Etats  généraux  confisquent,  sans  alléguer  aucune  raison,  les  terres  de  l'abbaye 
d'Echternach,  sises  près  de  Bois-le-Duc.  C'est  en  vain  que  l'abbé  réclamera  après  la  Paix  de 
Rijswick.  (Ibidem,  Liasse  6804.) 

(*)  Olmen,  sur  la  Grande  Nèthe,  commune  de  la  province  d'Anvers,  arrondissement  de 
Turnhout. 

(a)  Cet  escrit  est  placé  dans  la  farde  principale  de  l'abbaye  de  Postel  (note  de  Govaerts). 

(b)  a  Cette  résolution  est  imprimée  après  ladite  capitulation  audit  livre  de  Jacob 
Van  Oudenhouven,  fol.  233.  (Ibidem.) 
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Le  mesme  s'observe  dans  des  villes  d'Eyndhoven  (*),  Helleraont  (-),  et 
quelques  bourgs  et  grands  villages,  où  il  y  a  assez  de  gens  qui  sont  de  la 
religion  reformée.  Mais  comme  dans  la  plus  grande  partie  des  villages  de  la 
mayerie  on  ne  trouve  que  quatre  ou  cinq  huguenots  (sic),  ils  y  sonl  obligés 
d'admettre  des  catholiques  comme  eschevins. 

Et  comme  les  inhabilans  de  ladite  mayerie  sont  si  constans  dans  la  reli- 
gion catholique,  qu'ils  aymeroient  mieux  d'abandonner  leur  demeure  que 
d'eslre  entièrement  privés  de  l'exercice  d'icelle,  les  dits  est;its,  affin  que  ce 
plat  pays  ne  deviendrait  pas  désert  et  sans  laboureurs,  sont  pareillement 
obligés,  par  connivance,  comme  ils  disent,  d'y  permettre  ledit  exercice, 
mais  fort  peu  libre. 

Pour  en  jouir,  les  dits  inhabilans  sont  obligés  annuellement  de  payer,  par 
forme  de  contribution,  aux  officiers  et  au  fiscal  une  bonne  somme  d'argent, 
el  pour  bâiir  ou  reslaurer  un  oratoire  doivent  avoir  permission  expresse  à 
obtenir  en  payant  pareillement  certaine  récompense. 

Les  pasteurs  calholiques  ne  sont  pas  admis  sans  recognoistre  l'officier 
reformé,  et  sans  luy  donner  cent  ou  souventefois  deux  cents  escus. 

P.  Govaerts, 
Vicaire  Apostolique  de  Bois-le-Duc. 

Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Jointe  des  terres 
contestées,  cart.  97-98-99. 


(1)  Eindhoven,  commune  du  Brabant  septentrional,  dont  la  population  est  en   très 
grande  majorité  catholique. 

(2)  Helmont,   commune    du    Brabant  septentrional  ;    la  population   comprend   neuf 
dixièmes  de  catholiques. 
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XII.  —  Rapport  adressé  par  Henri-Joseph  (,),  ëvêque  de  Bruges, 
à  l'Empereur  (21  septembre  I723). 

Une  partie  du  diocèse  de  Bruges  appartient  aux  Provinces-Unies,  et  l'état  religieux  de 
cette  région  laisse  beaucoup  à  désirer.  —  Plaintes  contre  le  bourgmestre  protestant 
d'Aardenburg.  —  Vexations  que  le  bailli  du  Franc  de  l'Écluse  fait  subir  au  doyen  catho- 
lique d'Aardenburg.  —  Emprisonnement  illégal  du  curé  de  Watervliet.  —  Les  États 
généraux  des  Provinces-Unies  n'ont  respecté  ni  les  capitulations  des  villes  ni  la  Pacifi- 
cation de  Gand.  —  Tracasseries  infligées  par  les  États  généraux  aux  membres  des 
corporations  religieuses. 


«  Je  me  donne  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique 
qu'une  partie  considérable  de  mon  diocèse  gémissant  sous  la  domination 
desdits  Etals  [Généraux  des  Provinces  Unies],  je  reçois  des  tristes  plaintes 
de  ce  que  depuis  quelque  tems  le  bourgmaitre  d'Ardenbourg  (a),  nommé 


(<)  Henri-Joseph  Van  Susteren,  qui  occupa  le  siège  épiscopal  de  Bruges  depuis  1716 
jusqu'en  1742. 

(2)  Aardenburg  (on  écrit  aussi  Ardenbourg),  commune  de  la  Flandre  zélandaise;  la 
population  compte  un  nombre  à  peu  près  égal  de  catholiques  et  de  protestants. 

Aardenburg  fut  le  chef-lieu  d'un  décanat  de  1  evêché  de  Bruges,  créé  en  1559  par  Paul  IV, 
et  organisé  par  la  constitution  apostolique  Ex  injunclo.  Ce  décanat  comprenait  les  paroisses 
d'Aardenburg,  Biervliet,  Eede,  Groede,  Hoofdplaat,  Ysendyke,  Oostburg,  Philippine  et 
l'Ecluse. 

Lorsque  la  Paix  de  Munster  eut  détaché  la  Flandre  zélandaise  des  Pays-Bas  espagnols 
(article  III  du  Traité),  l'évêque  de  Bruges  conserva  la  juridiction  spirituelle  sur  cette  partie 
de  son  diocèse,  mais  sans  être  reconnu  par  les  Etats  généraux. 

Depuis  la  prise  d'Aardenburg  par  Maurice  de  Nassau,  en  1604,  tout  exercice  du  culte 
catholique  était  interdit  dans  la  ville.  Le  29  mars  1628,  Denis  Christophori,  évêque  de 
Bruges,  écrit  au  Pape  Urbain  V1I1,  au  sujet  de  la  situation  dans  le  décanat  d'Aardenburg  : 

«  Tertius  decanatus  est  Ardenburghensis,  complectens  inprimis  in  se  Ardenburghum, 
oppidum  munitissimum,  a  viginti  tribus  annis  ab  hœreticis  occupatum,  pulsis  inde 
omnibus  personis  ecclesiasticis,  eversisque  duobus  ecclesiis  parochialibus  ac  monasterLo 
tertii  ordinis  sancti  Francisci...  caret  hoc  oppidum  omni  etiam  secreto  exercitio  religionis 
catholicœ».  [Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de  la  Belgique,  t.  III,  p.  68.) 

Cependant  ce  groupe  catholique,  entouré  de  toutes  parts  par  des  agglomérations  protes- 
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Vermeere,  empêche  par  ses  menaces  que  les  saints  sacramens  de  l'Eglise 
ne  soient  administrez,  comme  ci-devant,  aux  Catholiques  Romains,  qui 
y  demeurent,  dont  les  âmes  sont  commises  à  mes  soins  pastoraux, 
ainsi  qu'il  consle  par  la  déclaration  de  mon  doyen  rural  dudil  district. 
(Annexe  A.) 

»  Le  dit  bourgemailre  veut  s'attirer  les  biens  de  la  table  des  pauvres  de 
la  paroisse  de  Middelbourg  (')  en  Flandre,  situés  à  Heyle  (-)  qui  est  un 
hameau  de  cette  province.  (Ibid.) 

»  De  plus  le  Bailly  du  Franc  de  l'Ecluse  (3),  nommé  Van  Alïle,  a  menacé 
d'appréhender  le  susdit  Doyen  rural  en  cas  qu'il  le  trouve  sur  les  terres  de 
son  département,  nonobstant  que  ce  Doyen  ait  fréquenté  ces  terres  librement 


tantes,  persévéra  dans  ses  croyances,  malgré  les  fréquentes  relations  d'affaires  qu'il  entrete- 
nait avec  ses  voisins  hérétiques.  En  1(554,  l'évèque  Charles  Van  den  Bosch,  dans  un  rapport 
sur  l'état  de  son  diocèse,  caractérise  ainsi  la  situation  : 

«  Tertius  decanatus  est  Ardenburgensis  sumpta  denominatione  e  Ardenburgo,  oppido 
munitissimo,  quod  statibus  unitis  Hollandiae  subest,  nullo  aut  rarissimo  in  eo  catholico 
cive...  Pagi  autem  numerantur  septenidecim,  in  quibus  nulli  coloni,  licet  hasreticis  vicini 
sint  et  magnum  illis  cum  sectariis  commercium,  vel  rarissimi  de  haeresi  sunt  suspecti  ». 
(Archives  de  l'Evêché  de  Bruges.  Status  Uiœcesis  Brugensis,  18junii  1654.) 

(i)  Middelbourg,  aujourd'hui  commune  belge  de  la  Flandre  orientale,  arrondissement 
d'Eecloo,  sur  la  Lieve. 

(2)  Heille,  à  deux  kilomètres  deMiddelbourg,  appartenant  à  la  Flandre  zélandaise  depuis 
le  Traité  de  Munster. 

(3)  L'Écluse  ou  Sluis,  commune  de  la  Flandre  zélandaise.  La  population  est  en 
majorité  composée  de  catholiques. 

On  appelait  Franc  de  l'Écluse,  Yrije  van  Sluis  ou  Oost-Vrije  la  partie  du  Franc  de 
Bruges  conquise  sur  les  Espagnols  par  Maurice  et  Frédéric-Henri  de  Nassau.  Elle  était 
limitée  par  la  mer  du  Nord,  l'Escaut  occidental,  les  terres  dites  du  Committimus  et  la 
Flandre  espagnole  ou  autrichienne. 

Le  Franc  de  l'Écluse  comprenait  les  communes  de  l'Écluse,  Aardenburg,  Ûostburg  et 
Sint-Anna-ter-Muiden.  Une  partie  de  celte  dernière  localité  fut  laissée  aux  Pays-Bas 
espagnols  par  la  Paix  de  Munster;  or,  la  fraction  demeurée  aux  Pays-Bas  comptait  des 
calvinistes,  ce  qui  donna  lieu  à  plus  d'un  conflit  avec  les  autorités  catholiques.  Voir  sur  ce 
point  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la  République  des  Provinces-Unies,  depuis  la  Paix 
de  Munster  jusqu'au  Traité  d'Ulreclit.  (Mkm.  in-4°  de  I'Acau.  rov.  de  Belg.,  nouvelle 
série,  1907,  t.  Il,  pp.  105,  169,  170  ) 
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depuis  Irenle-quatre  ans,  et  y  ait  administré  les  saints  sacremens  clandesti- 
nement, sans  jamais  rencontrer  la  moindre  difjicullé,  et  il  y  possède 
actuellement  un  ollice  civil  de  curateur  de  digues  :  en  sorte  que  non  seule- 
ment la  charge  pastorale,  mais  celle  charge  civile  l'oblige  à  s'y  rendre 
quelquefois  par  an. 

»  Ces  sortes  de  menaces  ont  été  exécutées  en  Pan  1718  par  le  nommé 
Van  Affle  contre  le  sieur  Coudeliek,  pour  lors  curé  de  Walervliet,  ainsi 
que  le  déclare  le  curé  de  Snelleghem,  en  ce  lems  là  vice-curé  dudit  Waler- 
vliet (Annexe  B),  et  on  m'a  asseuré  que  celle  détention  a  été  si  sensible 
audit  curé,  qu'il  n'a  survécu  que  peu  de  temps  en  après.  Or,  le  IV0  article 
du  Traité  de  Munster  dil  que/fs  sujets  de  part  et  d'autre  viveroient  en  bonne 
correspondance  par  ensemble  et  pourroient  fréquenter  et  séjourner  en  terres 
appartenantes  a  l'un  ou  a  Vautre  en  toute  seureté.  » 

Tout  le  monde  sait  que  les  États  généraux  des  Provinces  unies  ont  violé 
non  seulement  les  Irailtés  des  villes  lorsqu'elles  se  rendirent,  mais  aussi  la 
Pacification  de  Gand  (J)  de  l'an  157(i  el  l'Union  d'Utrccht  de  l'an  1579, 


(i)  Par  la  Pacification  de  Gand,  la  Hollande,  la  Zélande  et  une  partie  du  pays  d'Utrecht, 
où  dominaient  les  calvinistes,  conclurent  un  accord  bilatéral  avec  les  catholiques  des 
quinze  autres  provinces,  pour  chasser  les  soldats  espagnols  et  maintenir  les  libertés 
du  pays. 

Comme  on  ne  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  question  religieuse,  on  s'arrêta 
à  une  solution  provisoire. 

Le  slalu  quo  fut  maintenu  dans  les  provinces  calvinistes  précitées  :  le  culte  réformé 
pouvait  seul  être  exercé  publiquement;  les  dissidents  devaient  toutefois  jouir  de  la  liberté 
de  conscience. 

Dans  les  provinces  catholiques,  on  inaugura  un  régime  nouveau,  transactionnel,  et  qui, 
d'ailleurs,  n'avait  aucun  caractère  définitif  :  la  religion  catholique  L'aidait  sa  primauté  et  le 
privilège  exclusif  du  culte  public,  mais  on  suspendait  la  législation  de  Charles-Quint  el  de 
Philippe  II,  ainsi  que  les  ordonnances  du  duc  d'Albe,  en  proscrivant  tout  scandale. 

Une  amnistie  générale  permettait  aux  proscrits  de  regagner  leurs  foyers. 

Le  règlement  définitif  devait  se  faire  par  les  Etals  généraux  après  l'expulsion  des 
Espagnols. 

La  liberté  de  conscience  était  donc  introduite,  à  titre  provisoire,  dans  les  XVII  provinces, 
concurremment  avec  un  régime  de  faveur  pour  les  calvinistes  en  Hollande  et  en  Zélande, 
pour  les  catholiques  dans  le  reste  du  pays. 
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selon  lesquelles  la  liberté  d'exercice  publique  devoit  être  conservée  tout  entier 
a  l'Eglise  Romaine  ('). 


C)  L'interprétation  de  l'Évêque  de  Bruges  ne  nous  semble  pas  exacte. 
En  effet,  Y  Union  d'Utrechl,  tout  en  invoquant  la  Pacification  de  Gand,  laisse  la  Hollande 
et  la  Zélande  libres  d'agir  comme  elles  le  veulent,  la  liberté  de  conscience  étant  d'ailleurs 
sauvegardée;  on  ne  trouve  dans  le  texte  du  traité  rien  qui  permette  d'affirmer  que 
la  liberté  d'exercice  publique  devait  être  conservée  tout  entier  à  l'Église  Romaine;  —  dans  les 
autres  provinces,  l'Union  d'Utrechl  instituait  un  régime  analogue  à  celui  de  la  Paix  de 
Religion . 

C'est  sans  doute  à  la  Paix  de  Religion  que  pensait  l'Évêque  de  Bruges  lorsqu'il  écrivait  les 
mots  soulignés  plus  haut.  La  Paix  de  Relig'on,  proposée  au  mois  de  juin  1578  par  Cuillaume 
d'Orange,  revenait  sur  la  concession  faite  aux  calvinistes  des  provinces  protestantes  par  la 
Pacifti ation  de  Gand;  elle  prescrivait  :  «  la  Religion  catholique  romaine  sera  remise  aussi 
bien  en  Hollande  et  en  Zélande  que  es  autres  villes  et  places  des  pays  de  pardeça,  où 
l'exercice  d'icelle  a  été  intermise,  pour  y  estre  librement  et  paisiblement  exercée  sans 
aucun  trouble  ni  empesdument  pour  ceux-là  qui  le  désireront  ». 

Ue  plus,  dans  toute  commune  où  cent  pères  de  famille  au  moins,  catholiques  ou 
prolestants,  en  feront  la  demande,  le  libre  exercice  de  leur  culte  leur  sera  accordé.  Les 
Échevins  désigneront  les  locaux  que  1  on  affectera  aux  exercices  religieux  des  différentes 
communautés,  en  se  gardant  de  les  choisir  trop  proches  les  uns  des  autres.  Dans  les 
localités  où  l'exercice  public  de  l'un  des  deux  cultes  ne  peut  être  accordé,  par  suite  du 
nombre  restreint  de  ses  adhérents,  chacun  aura  le  droit  de  posséder  un  oratoire  privé  dans 
sa  maison. 

Outre  ces  stipulations  d'une  portée  générale,  la  Paix  de  Religion  contenait  encore 
quelques  dispositions  de  détail  qui  devaient  concourir  au  même  but  :  la  tolérance  et 
l'apaisement  des  haines. 

Ainsi,  elle  prenait  des  mesures  pour  garantir  aux  religieux  la  jouissance  des  revenus 
de  leurs  monastères  ;  elle  défendait  de  se  scandaliser  mutuellement  ou  de  s'injurier  à  propos 
de  religion;  de  publier  des  écrits  ou  de  chanter  des  chansons  de  nature  à  irriter;  et  de 
faire  des  sermons  «  tendant  à  commotion  ou  sédition»;  elle  engageait,  au  contraire,  les 
prédicateurs  «  de  se  comporter  deuement  et  modestement,  sans  profferer  chose  qui  ne  serve  à 
l'édification  ou  instruction  des  auditeurs,  recommandant  la  paix  et  unyon  entre  l'ung  et 
l'aultre  religion  ». 

Enfin,  elle  proclamait  l'égale  admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics,  aux  universités, 
aux  collèges,  aux  écoles,  aux  hôpitaux,  aux  hospices  et  aux  aumônes  publiques. 

Le  Taciturne  soumit  son  projet  à  l'approbation  des  provinces  et  des  villes. 

L'accueil  du  clergé  et  de  la  noble.-se  fut  absolument  défavorable.  Les  villes  se  divi- 
sèrent :  quelques-unes,  sur  les  pressâmes  instances  du  prince,  adoptèrent  la  proposition 
pour  la  forme,  mais  ne  se  mirent  nullement  en  peine  de  la  îéaliser,  et  cette  tentative  géné- 
reuse, déplaisant  également  aux  fanatiques  des  deux  partis,  aboutit  à  un  insuccès  complet. 

Nous  avons  publié  le  texte,  assez  peu  connu,  de  la  Paix  de  Religion  dans  l'Étude  sur  la 
condition  des  Protestants  en  Btlgique,  depuis  Charles-Quint  jusqu'à  Joseph  II,  pp.  165-178. 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  14 
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El  il  esl  notoire  que  les  Catholiques  Romains  par  tout  les  sept  Provïnces- 
Cuies  sont  exclus  de  leurs  églises  et  réduits  à  faire  l'exercice  de  leur 
religion  clanculairement  [sic)  dans  les  maisons  particulières  et  des  granges, 
où  l'exercice  des  sectes  les  plus  opposées  au  Christianisme  y  esl  permis 
dans  les  église*  publiques. 

Il  est  aus>i  connu  au  public  que  depuis  peu  d'années  lesdils  Etats 
généraux  ont  fait  sortir  de  leurs  provinces  plusieurs  religieux,  quoique 
parmi  eux  on  trouve  des  sujets  nez  en  Hollande,  et  cela  uniquement  parce 
qu'ils  étoienl  religieux,  qui  observants  très  parfaitement  cette  instruction  de 
l'apôtre  dans  son  épîire  aux  Romains,  chapitre  13  :  Celui  qui  résiste  aux 
Puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu,  et  ceux  qui  y  résistent,  attirent  sur  eux 
une  juste  condamnation,  avoient  toute  la  déférence  possible  pour  Leurs 
Hautes  Puissances  pendant  qu'ils  résidoieut  sous  leur  domination. 

Annexes  à  la  dépêche  de  l'Évéque  de  Bruges, 
en  date  du  21  septembre  1723. 

A.  —  il  juillet  4  723. 

Plainte  du  doyen  rural  (FAardenburg  à  l'Evéque. 

Le  bourgmestre  Vermeere  l'a  empêché,  ainsi  que  le  P.  Lutin,  mission- 
naire, «  in  de  heymeleycke  administratie  van  de  heylige  sacrampnten  waar 
door  bel  ghebeurl  is  dat  er  al  eenighe  t'sedcrl  den  gheseyden  tyt  zyn  ges- 
torven  sonder  hunne  H.  sacramenlen  te  connen  ghenieten  ».  —  L'ancien 
bailli  d'Aardenburg,  Jean  van  der  Cruyse,  agissait  tout  autrement  et  le 
laissait  libre. 

Le  reste  a  été  presque  textuellement  reproduit  par  l'Évéque  dans  sa 
dépêche.  Il  a  cependant  toujours  «  paisibelyck  besorght  ». 

B.  —  Plainte  de  Lange,  curé  de  Snelleghem  ('). 
Rien  de  plus  que  dans  le  rapport  de  l'Évéque. 


1]  Village  de  la  Flandre  occidenlale,  arrondissement  de  Bruges,  sur  la  roule  de  Bruges 
à  Nieuport,  à  10  kilomètres  S.-O.  de  Bruges. 
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C.  —  L'administrateur  des  bien*  de  l'abbave  de  Saint-Quentin- en-Ver- 
mandais  a  remis  à  l"E\ êipie  de  Bruges  une  prolesiaiion  contre  les  procédés 
du  Gouverneur  de  l'Ecluse,  lequel  a  saisi  les  dimes  appartenant  à  l'abbaye 
précitée  pour  ses  biens  situés  dans  le  Franc  de  l'Écluse. 

Archives  dn  Royaume  à  Bruxelles.  Jointe  des  terres 
contestées,  cart.  97-08-99. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  l'Évêehé  de  Bruges  (*)  un  docu- 
ment inédit,  émanant  du  même  évêque,  à  peu  près  à  la  même  date  que  la 
dépêche  reproduite  plus  haut,  et  dont  l'extrait  suivant  nous  a  semblé  plein 
d'intérêt. 

C'est  un  rapport  adressé  par  Henri-Joseph  Van  Susleren  au  Pape 
Clément  XI  sur  l'état  du  diocèse  de  Bruges  eu  1719,  pour  tenir  lieu  de  la 
visite  ad  limina. 

On  sait  que,  depuis  plusieurs  siècles,  les  évêques  sont  tenus  de  visiter 
en  personne  les  tombeaux  des  Apôtres  :  Visitât io  sacrorum  Uminufn, 
afin  de  resserrer  leurs  liens  d'union  et  de  subordination  au  Souverain 
Pontife. 

Celte  tradition  a  été  réglementée  par  Sixte-Quint.  Aux  termes  de  la 
constitution  Romanus  Pontifex,  de  !68o,  les  étéques  doivent,  à  des 
époques  fixes,  plus  ou  moins  distantes  selon  le  plus  ou  moins  ijrand  éloiirne- 
ment  du  siège  de  Rome,  se  rendre  auprès  du  Pape,  pour  lui  faire  connaître 
en  détail  l'état  de  leur  diocèse. 

Au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècle,  les  guerres,  pour  ainsi  dire  permanentes, 
rendaient  ces  voyages  difficiles,  et  même  dangereux.  Les  évêques.  ne  pou- 
vant satisfaire  à  l'obligation  prescrite,  envoient  par  une  persouue  sûre  ^-) 


(l)  Nous  avons  été  guidé  dans  l'exploration  de  ces  archives  par  M.  le  Chanoine 
De  Schrevel,  dont  on  connaît  les  nombreux  travaux  d'histoire  religieuse,  fondés  sur  une 
étude  consciencieuse  des  sources.  Nous  nous  faisons  un  agréable  devoir  de  le  remercier  ici 
de  sa  gracieuse  obligeance. 

:    Parfois  un  moine  franciscain,  qui  transporte  le  manuscrit  caché  entre  les  semelles 
de  ses  sandales. 
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un  rapport  écrit,  dont  la  minute  demeure  aux  archives  épiscopales.  Ces 
relations,  rédigées  sur  un  plan  uniforme  ('),  et  très  détaillées,  sont  d'un 
puissant  intérêt  pour  l'histoire. 


XIII.  —  Status  Episcopatus  Brugensis  tpiem  Henricus-Josephus, 

hodiernus  dictée  Diœcesis  Episcopus 

reverenter  exhibet  Sanctissimo  Patri  Clementi  XI  Papoe. 

(Extrait.) 

L'Evêque  se  plaint  de  ce  que  souvent  [fréquenter)  des  habitants  de  son 
diocèse  vont  s'unir  devant  un  pasteur  réformé,  sur  le  territoire  des  Pro- 
vinces-Unies, et  reviennent  ensuite  dans  leur  domicile,  se  prétendant  légale- 


(*)  Voici  les  rubriques  habituelles  du  rapport  épiscopal  destiné  à  remplacer  la  visite 
ad  limina  : 


Diœcesis  (topographie). 

Civitates  (villes  closes). 

Oppida  (villes  ouvertes). 

Pagi  seu  parochiœ. 

Districtus  Decanatuum. 

Ecclesia  cathedralis. 

Mensa  episcopalis. 

Domus  episcopalis. 

Quatuor  dignitates  : 

Archidiaconatus 

Archipresbyteranus 

Pœniientiariatus 

Cantoralis 

Scholastria. 

Canonici. 

Capellani. 

Vicarii. 

Chorales. 


Refectionales. 

Reliquice. 

Indulgentiœ. 

Reservationes  pontificœ. 

Residentia. 

Diversœ  ecclesiœ. 

Abbatia. 

Exemptiones. 

Mendicantes. 

Moniales. 

Regginagium. 

Hospitalia. 

Gerontoconiia. 

Curia  spiritualis. 

Judices  synodales. 

Magistralus. 

Scholœ  publicœ. 

Domus  correctoriœ. 
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ment  mariés.  D'aulre  part,  des  Hollandais  mariés  de  la  même  manière, 
viennent  se  fixer  aux  Pays-Bas,  et  revendiquent  les  avantages  d'un  mariage 
régulier. 


Cum  ex  vicinis  Belgii  fœderalis  provinciis  hue  fréquenter  adveniunt 
conjuges,  qui  sub  dominatione  hrereticorum,  non  nisi  coram  ministello  et 
ejus  pseudo  ecclesia  vel  magistralu  matrimonium  contraxerunl,  quœ  matri- 
monia  hic  modo  a  theologis  et  canonislis  prorsùs  invalida  judicantur,  licel 
per  doelrinam  operose  catholicis  ibidem  inculcaiam  et  per  typis  éditas  con- 
stitutiones,  laboranlibus  istic  missionariis  severe  jussas  observari  ab  episcopo 
Castoriensi  quondam  vicario  apo«;tolico  ejusque  successore  archiepiscopo 
Sebasleno  (4)  ejusmodi  matrimonia  habita  sint  valida,  eo  usque  ut  veluerint 
passim  operariis  suœ  vineœ,  ne  eo  modo  junctos  de  novo  rejungerent,  si  et 
quando  ejusmodi  paria  vel  alterutra  pars  ad  gremium  Eclesice  Catholicoe 
redirent.  Unde  ea  praxis  non  renovandi  ante  requisitum  ad  valorem  matri- 
monii  |)arochum  eum  téstibus  per  dimidium  sœculum  invaiuit,  nullo  scru- 
pulo  facto  circa  minislranda  ejusmodi  copulatis  sacramenta  pœnitentiœ, 
Eucharisliœ,  etc. 

Quantumvis  certo  constel  Sanctum  Concilium  Tridentinum  in  belgicis 
istis  provinciis,  anie  defectioncm  fuisse  promulgatum.  Unde  factum  est  ut 
plurima  ejusmodi  matrimonia  inler  personas  disparis  religionis  nempe 
calholicam  cum  heierodoxa  sinteelebrata  contra  mentem  Concilii  Tridentini 
(SS.  22,  de  reform.-matri.  Cap.  I)  ubi  post  alia  quœdam  sic  legitur: 

«  Qui  aliter  quam  prœsente  parocho  et  vel  alio  sacerdote  de  ipsius  paro- 
chi  vel  ordinarii  licencia  et  duobus  aut  tribus  téstibus  matrimonium 
conlrahere  altenlabunt,  eos  sanctus  synodus  ad  sic  contrahendos  omnino 
inhabiles  reddit  :  et  ejusmodi  contraelus  irritos  et  nullos  esse  decernit; 
prout  eos  prœsenli  decrelo  irritos  facit  et  annullat.  » 

Interea  accidit,  ut  dicebam,  non  raro,  ut  catholicus  vel  calholica  contra 
hujus  Tridentini  Concilii  hune  tenorem,  ita  copulati,  simul   ad    Belgium 


il)  C'était  le  titre  du  Vicaire  apostolique  Codde. 
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calhnlicum  migrent  et  vieillis  confœdcrali  Belgii  locis,  qui  non  nisi  coram 
ministello  hœrelico  et  ejusdem  seelœ  te^tibus,  aul  magisiratu  civili  conlraxe- 
runlj  circà  quos  oralor  perplexus  démisse  doceri  petit,  quid  agi  oporteat. 
Nam  dilïkultates  hic  expendendœ  sunt  complures,  quarum  nonnullas 
exh  i  bel  : 

4°  est  qtiod  matrimonia  eo,  ut  dictum  est,  modo,  contracta  in  Unitis 
provinciis  in  foro  fori,etjure  eanim  publico  adeo  valida  censeantur  in  istis 
locis,  ut  qui  sic  sibi  nuptam  dimiserit,  reliquerit,  vel,  monitus  a  confessario, 
ei  debitum  conjugale  negaverit,  ab  omni  judicio  civili  condemnari  cerlissime 
debeat,  puniri  et  ad  reddilum  cogi  tanquam  fœderis  nuptialis  violator, 
frustra  exceplurus,  quod  suo  contraclui  non  adstiterit  parochus  aut  sacerdos 
légitimes. 

2°  quod  sacerdos,  vel  quivis  abus,  qui  eo  modo  tantum  nuplae  vel  juncto 
fugam  vel  debili  negationem  suasisset,  tanquam  turbulentus  juris  publici 
violator  puniendus  foret. 

3°  quandoquidem  bœc  causam  et  frequentissimas  occasiones  prœbere 
nota  essent  deserendi  compartem,  quae  alleri  nunc  diVplicet,  anlea  placila  : 
bine  utriusque  liberi  procreati,  ad  pauperum  prœfectos  et  orphanolrophia 
publica  plerumque  se  conferre  débitent,  de  quo  onere  eonquesli  isti 
orphanorum  quœstores,  bilem  con>istorialibus  et  magistratibus  hœreiicis 
moverent. 

i°  Unde  catbolica  religio  iia  docens  fœdissimae  persecutionis  periculum 
adiret  tanquam  conjiigalorum  paci  inimica. 

5°  quis  et  quod  imgi»tratus  et  prœcipui  ordinum  provincialium  prœsides 
ac  assessores,  bine  facile  concludant,  se  prolemque  suam  spurios  et  notbos 
a  papistis  baberi,  et  ut  concubinatum  sua  matrimonia  exislimari,  quod 
durions  est  digestionis  hominibus  prœpotenlibus,  quam  ut  inulti  ferant, 
a  subditis  quorum  religionem,  ex  aliis  mullis  capilibus  satis  exosam 
fastidiuut. 

Hœc  aliaque  complura  incommoda  in  casibus  propositis  occursura,  nisi 
infelices  illi  conjuges  ambo  suaviter  induci  po^sint  ad  consensum  mutuum 
coram  legilimo  paroebo  et  lestibus  renovandum,  quod  possunt  rarissime, 
licel  eo  diligenler  allaborari  soleat,  pariunt  parochis  et  confessariis  talem 
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perplexitatem,  ut  continuo  coram,  vel  per  lilleras  consulendum  conveniant 
episcopum  qui  adeo,  ut  dicebam,  a  Sanclo  Sede  super  bis  lanli  momenti 
rebus  instrui  supplex  rogitat. 

Archives  de  l'Évêché  de  Bruges. 


XIV.  —  Rapport  de  Coloma  ('),  Avocat  fiscal  au  Grand  Conseil  de  Malines, 
à  l'Empereur  (19  septembre  1723). 

Intitulé  : 
Plaintes 

portées  à  Sa  M'jesté  Impériale  el  Catholique,  au  nom  de  ses  fidèles  sujels 
des  Pais  bas  autrichiens,  par  son  Conseiller  et  Avocat  fiscal  au  Grand  Conseil, 

Contre 

les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies,  au  sujet  de  leurs  contraventions 
à  plusieurs  traitez  de  paix,  de  confédération,  d'alliance  el  de  commerce, 
qu'ils  ont  faits  avec  la  très  auguste  Maison  d'Autriche,  l'an  1648  etsuivans, 
jusques  à  la  paix  conclue  à  Nimègue,  Tan  1678. 

Dès  le  début  il  y  a  eu  des  plaintes  très  vives;  de  nombreux  mémoires, 
qui  sonl  conservés  dans  les  archives  de  la  Chambre  mi-partie,  en  font  foi. 
On  n'exécute  pas  l'article  XUII  prescrivant  «  la  restitution  des  biens 
d'églises,  collèges,  el  autres  lieux  pieux  assis  dans  les  Provinces-Unies  ». 

«  Mais  principalement  de  ce  que  les  habitans  de  ces  mêmes  provinces 
qui   professent   notre   sainte   Religion,  se   virent   exposez   dans   plusieurs 


(i)  Jean-Alphonse,  comte  de  Coloma,  né  à  Anvers  en  1677,  mort  à  Bruxelles  en  1739. 
Il  entra  au  Crand  Conseil  de  Malines,  en  qualité  de  Conseiller  Maîlre  des  requêtes,  en  1711  ; 
trois  ans  plus  tard,  il  fut  nommé  Avocat  fiscal.  En  1723,  l'Empereur  Charles  VI  l'appela  à 
siéger  au  Conseil  suprême  des  Pays-Bts  à  Vienne,  et,  en  1728,  il  lui  conféra  le  titre  de 
comte.  Coloma  rentra  aux  Pays-Bas,  en  1733,  comme  Chef  et  Président  du  Conseil  privé. 
Il  était  réputé  un  des  meilleurs  juristes  du  pays.  Il  avait  recueilli  et  commenté  un  grand 
nombre  d'arrêis  du  Conseil.  Ils  ont  été  publiés  en  1781,  sous  le  titre  :  Arrêta  du  Grand 
Conseil  de  Matines,  2  vol.  in-8".  Ch.  Piot  a  consacré  une  notice  à  Coloma  dans  la  Biographie 
nationale,  t.  IV,  pp.  306-307. 
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endroits  à  une  rude  persécution,  et  privez  en  d'autres  endroits  du  libre 
exercice  de  la  foy  catholique  sans  môme  en  excepter  les  villes  où  ils  auroient 
dûs  êlre  maintenus  dans  cet  exercice  et  jouir  d'une  pleine  liberté  de 
conscience  en  vertu  des  capitulations  accordées  à  ces  villes  par  les  Etats 
généraux  lorqu'ils  s'en  rendirent  les  maîtres.  » 

Coloma  expose  ensuite  les  difficultés  qui  ont  surgi  entre  les  Pays-Bas  et 
la  République  des  Provinces-Unies  au  sujet  du  commerce  et  de  la  navigation. 
Longue  dissertation  sur  la  découverte  de  l'Amérique  et  sa  colonisation, 
à  propos  du  droit  de  commercer  aux  Indes. 

Il  entreprend  aussi  de  détailler  «  les  violences  et  usurpations  commises 
par  les  deux  compagnies  hollandaises  des  Indes  occidenlales  et  orientales, 
pour  faire  voir  qu'elles  ont  été  la  sempnce  de  toules  les  guerres  que  les 
États  généraux  ont  soutenues  successivement,  depuis  l'an  i 657  jusques  en 
l'an  1678,  contre  les  rois  de  Portugal,  d'Angleterre  et  de  France  ». 

Suit  une  longue  étude  sur  les  guerres  de  Louis  XIV. 

Archives  du   Royaume  à  Bruxelles.  Jointe  des  terres 
contestées,  cart.  97-98-99. 


XV.  —  Plainte  du  Procureur  général  près  le  Conseil  de  Namur,  parce  que, 
quand  un  soldat  catholique  de  la  garnison  de  la  Barrière  est  conduit  au 
supplice,  le  commandant  hollandais  le  fait  accompagner  par  des  ministres 
protestants  (30  août  1721). 

«  Sire, 

«  Les  troupes  des  Élats  généraux  des  Provinces-Unies  occupant  celte  ville 
par  forme  de  garde  et  de  barrière,  nous  leur  avons  administré  des  places, 
et  fait  bâtir  un  temple  aux  casernes  ('),  pour  l'exercice  de  leur  religion 
prétendue  réformée. 


(4)  Voir  :  «  Les  Garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Has  autrichiens  »  (t.  LIVdes 
Mémoires  couronnés  et  Mémoires  des  savants  étrangers  publiés  par  l'Académie  royale  de 
Belgique,  1902). 
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0  Mais,  comme  Votre  Majesté  a  des  liaisons  d'amitié  et  de  confédération 
avec  lesdits  États  généraux,  cela  fait  que  grand  nombre  de  ses  sujets  sont 
dans  leur  service  actuel  dans  la  croyance  que  les  engagements  qu'ils 
prennent  avec  les  confédérés  de  Votre  Majesté  ne  peuvent  être  que  très 
agréables. 

»  Mais  ces  mêmes  sujets,  qui  sont  ainsi  engagés  dans  les  troupes  desdits 
États,  étant  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dont  Votre 
Majesté  est  le  premier  et  le  plus  puissant  défenseur  entre  tous  les  potentats, 
sont  traités  indignement  dans  un  point  qui  concerne  leur  salut  et  l'honneur 
de  l'Église  romaine,  et  qui  consiste  en  ce  que,  lorsqu'ils  sont  condamnés  à 
la  mort,  pour  crime  de  désertion  ou  autre,  ils  sont  publiquement  conduits 
au  supplice  par  des  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  (')  à  leurs 
côtés,  sans  que  l'on  permette  à  nos  prêtres  ou  religieux  catholiques  de  les 
accompagner  à  la  mort. 

»  Il  est  vrai  qu'on  ne  défend  pas  auxdits  prêtres  et  religieux  d'aller 
parler  aux  condamnés  dans  leur  prison.  Mais,  Sire,  personne  n'ignore  que 
lesdits  condamnés  ont  besoin  de  leurs  prêtres  et  confesseurs,  non  seulement 
dans  la  conduite  au  supplice,  mais  jusqu'au  dernier  soupir,  puisque  de  ce 
momenl  important  et  fatal  dépend  leur  salut  éternel  (9). 


(*)  Le  28  mai  1711,  Fénelon  écrivait  au  Pape,  en  parlant  de  Tournai,  ville  de  Barrière, 
partiellement  comprise  dans  son  diocèse  de  Cambrai  :  «  Aliud  est  facinus  quod  omnium 
calholicorum  gemitus  et  lacrymas  movet  :  nimirum  sancitum  est  a  republica,  et  jam  usu 
conlirmatum,  ut  damnati  homines,  qui  trahuntur  ad  supplicia,  etiamsi  catholicam  religio- 
nem  ab  infantia  fuerint  professi,  a  solis  Calvinianis  ministris  deducantur  :  vetitum  quippe 
est  ne  in  extremo  vitae  puncto  a  sacerdotibus  caiholicis  ullam  solatii  et  salutis  vocem 
excipiant. 

»  Ea  lege  prœcipua  catholicae  religionis  officia,  quae  morientes  maxime  omnium  spec- 
tant,  exerceri  nefas  esset.  »  (Le  Glat,  Cameracum  christianum  ou  Histoire  ecclésiastique  du 
diocèse  de  Cambrai.  (Lille,  1849,  in-4°,  pp.  481-485.) 

(2j  Les  commissaires  des  États  généraux,  délégués  aux  conférences  d'Anvers,  en  1738, 
furent  saisis  des  plaintes  du  Gouvernement  de  Bruxelles  touchant  l'abus,  signalé  déjà 
en  1721  par  le  Procureur  général  de  Namur  dans  la  présente  dépêche. 

Nous  avons  trouvé  à  La  Haye  le  texte  original  de  leur  réponse  :  Bylage  specteerende  tôt 
het  verbaul  van  de  Heeren  Plenipotentiarissen.  Missive  van  de  Heeren  De  Dieu  en  Van  Assen- 

Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  15 
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»  Vos  bons  et  fidèles  sujets  catholiques,  apostoliques  et  romains,  dans 
une  ville  aussi  pure  et  religieuse  que  Namur,  sont  terriblement  affligés  de 
voir  qu'il  n'est  pas  permis  aux  prêtres  et  confesseurs  catholiques  d'accom- 
pagner au  supplice  ceux  de  leur  communion  qui  sont  engagés  au  service  des 
États,  et  qui  se  trouvent  condamnés  à  la  mort. 


dclft  iwn  den  Heer  Griffier  Fagel,  geschreven  te  Antwerpen  den  8  december  1758.  Ces  com- 
missaires s'expriment  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  plaintes...  sont  restituées  de  tout  fondement,  parce  que  l'on  permet  aux  Ecclé- 
siastiques Catholiques  Romains  de  visiter  les  officiers  et  soldats  malades  qui  sont  de  leur 
Religion,  et  de  leur  administrer  les  sacrements  dans  les  citadelles,  hôpitaux,  prisons,  etc., 
fusse  que  ces  plaintes  consistent  à  ce  que,  pour  prévenir  des  désordres  que  quelques  Ecclé- 
siastiques trop  zélés  pourraient  causer,  les  Gouverneurs  ont  mis  ordre,  lesquels  n'ôlent  nulle- 
ment aux  Ecclésiastiques  Romains  la  faculté  d'assister  les  malades  de  leur  Religion,  mais 
seulement  pour  prévenir  l'émotion  du  peuple,  ce  qui  est  conforme  à  l'intention  de  l'article  IX 
du  Traité  de  Barrière,  et  par  conséquent  ne  peut  fournir  raison  à  de  justes  plaintes. 

»  C'est  une  coutume  constante,  fondée  sur  la  raison,  que  dans  toutes  les  places,  où  les 
troupes  de  Leurs  Hautes  Puissances  sont  de  garnison,  les  militaires  condamnez  à  mort  sont 
accompagnez  à  la  place  de  l'exécution  par  un  Ministre  de  la  Religion  Réformée,  parce  qu'il 
est  raisonnable  qu'un  tel  soit  accompagné  au  supplice  par  un  Ecclésiastique  de  la  Religion 
dont  le  Souverain  fait  profession,  et  cela  ne  se  fait  nullement  pour  le  faire  changer  de  Reli- 
gion, puisqu'alors  il  n'y  a  ni  le  tems  ni  l'occasion,  mais  seulement  pour  exhorter  ces 
misérables  à  une  mort  chrétienne;  par  conséquent  on  ne  voit  pas  quel  grief  réside  en  cette 
affaire.  » 

Les  commissaires  belges  répondirent  : 

«  Quant  aux  militaires  condamnez  à  mort,  on  a  persisté  qu'il  seroit  tout  à  fait  hors  de 
règle  que  dans  un  pays  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  où  la  seule  Religion  catholique  est 
permise,  elle  devroit  souffrir  le  scandale  public  de  voir  que  les  soldats  qui  en  font 
profession  seroient  accompagnés  à  la  mort  par  un  ministre  protestant,  qui  dans  ces  derniers 
momens  ne  peut  que  jelter  le  trouble  dans  l'âme  du  condamné. 

»  On  pourroit  dire  encore  que,  suivant  l'esprit  de  l'article  IX  du  Traité  de  la  Barrière,  il 
n'est  pas  permis  aux  Hollandois  de  faire  mener  au  dernier  suplice  un  soldat  de  leur  propre 
religion  par  un  ministre  protestant,  parce  que  c'est  un  acte  public,  qui  cause  du  scandale, 
inconvénient  que  ledit  article  IX  a  voulu  prévenir,  et  qu'ainsi,  à  plus  forte  raison,  il  ne  peut 
pas  leur  être  permis  de  faire  accompagner  un  soldat  catholique  au  dernier  suplice  par  un 
ministre  protestant;  autrement  il  seroit  vrai  de  dire  que  Sa  Majesté  leur  auroit  accordé  la 
permission,  dans  ses  propres  Etats,  de  se  donner  des  mouvemens  pour  faire  changer  de 
religion  les  Catholiques  et  exposer  ces  condamnés  à  embrasser  la  protestante,  ce  qui  a 
toujours  été  notoirement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  »  (Archives  du  Royaume 
à  Bruxelles.  Mémoire  responsif,  etc.,  Jointe  des  terres  contestées,  cart.  55/o6.) 
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»  Étant  une  vérité,  que  lorsque  lesdits  prêtres  et  confesseurs  veulent 
s'approcher  du  lieu  du  supplice,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  aux  con- 
damnés, on  les  fait  retirer  avec  violence  et  à  grands  coups  de  bourrade  ('). 

»  Nous  ne  savons  que  trop,  Sire,  que  lorsque  les  réformés  portent  leurs 
plaintes  et  griefs  à  Votre  Majesté,  prétendant  que  quelque  prince  de  l'Empire 
romain  les  trouble  tant  soit  peu  dans  la  possession  de  l'exercice  de  leur 
nouvelle  religion,  vous  y  faites  apporter  le  remède  convenable,  pour 
montrer  que  votre  inteniion  est  qu'un  chacun  vive  en  repos  au  pied  des 
traités  et  capitulations  de  l'Empire. 

»  Mais  nous,  Sire,  qui  n'avons  jamais  connu  l'hérésie,  et  qui  ne  nous 
sommes  jamais  écartés  du  Saint-Siège  Romain,  dans  le  temps  même  que  son 
flambeau  avait  allumé  (sic)  dans  presque  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas, 
nous  ne  pouvons  voir  sans  pleurs  et  sans  gémissements  des  calholiques 
romains  conduits  au  supplice  par  des  ministres  réformés,  dans  le  sein 
d'une  ville  toute  catholique,  tandis  qu'un  confesseur  n'ose  approcher 
le  condamné  à   mort. 

»  Dans  le  temps,  Sire,  que  je  fais  cette  représentation,  je  vois  par  mes 
fenêtres  un  déserteur  caiholique  romain,  que  l'on  conduit  à  la  potence, 
ayant  deux  ministres  pour  ses  conducteurs,  qui  lui  parlent  avec  toute 
liberté,  pendant  que  son  confesseur  est  à  vingt  pas  de  lui,  sans  pouvoir 
s'approcher  ni  lui  donner  les  consolations  nécessaires,  dans  le  moment 
précieux  d'où  dépend  le  bonheur  ou  malheur  de  ce  pauvre  homme,  quoique 
condamné  selon  les  règles  de  la  justice  militaire  (2). 


(<)  Le  29  août  1717,  le  P.  Vinrent  Bertelo,  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  déclare 
devant  le  Magistrat  de  Namur  «  qu'on  l'a  empêché  de  sortir  rie  la  ville,  lorsqu'on  menait 
hors  de  la  porte  de  Fer  un  criminel,  pour  y  être  arquebuse,  le  menaçant  de  ne  point  même 
se  montrer  sur  le  rempart,  s'il  ne  voulait  point  recevoir  un  mauvais  coup,  quoique  le 
patient  ait  demandé  diverses  fois  de  le  voir  avant  te  coup  de  la  mort  ».  (Annexe  à  la  dépêche 
adressée,  le  12  mai  1738,  à  la  Gouvernante  générale  des  Pays-Bas  par  le  Magistrat  de 
Namur.  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles  Jointe  des  terres  contestées,  cart.  00-06.) 

'2)  La  situation  ne  s'était  guère  modifiée  dix  huit  ans  plus  tard.  Le  2  septembre  173S, 
le  Procureur  général  de  Namur  signale  à  la  Gouvernante  générale  des  Pays-Bas  qu'un 
prêtre  catholique  a  été  écarté  du  lieu  du  supplice,  et  qu'on  lui  a  arraché  son  crucifix  et  son 
chapelet.  (Archives  de  l'État  à  Namur.  Correspondance  du  Procureur  général.} 

Les  protestations  des  autorités  belges  demeurèrent  sans  effet  :  le  26  janvier  1762,  le 
Magistrat  de  Namur  signale  la  persistance  du  même  abus.  (Ibid.,  Conseil  i>rivé,  cart.  809.) 
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»  Tels  exemples  étant  chez  nous  assez  fréquents,  le  peuple  en  gémit  et 
en  pleure,  et  moi,  qui  ne  suis  qu'un  faible  instrument,  que  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  autoriser  pour  lui  marquer  le  bon  et  le  mauvais,  je  joins  mes 
pleurs  et  mes  gémissements  à  votre  fidèle  peuple  namurois,  afin  qu'Elle  soit 
servie  de  faire  apporter  le  remède  convenable  à  un  point  de  cette  impor- 
tance, puisque  cette  province  est  entièrement  catholique,  puisque  tous  ceux 
qui  s'y  retrouvent  doivent  y  avoir  le  libre  exercice  de  leur  Religion 
jusqu'à  la  mort. 

»  El  puisqu'enfin  nous  ne  faisons  aucun  tort  ni  préjudice  aux  États 
généraux,  en  prétendant  que  nos  catholiques  soient  accompagnés  à  la  mort 
par  nos  prêtres,  puisque,  lorsque  leurs  soldats  réformés  sont  condamnés  au 
supplice,  leurs  ministres  leur  rendent  le  dernier  devoir  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  sans  que  personne  y  trouve  à  redire  (*). 


(*)  Les  États  généraux  n'admirent  jamais  aucune  transaction  sur  le  point  en  litige;  et 
cependant  l'état-major  britannique  leur  avait  donné  l'exemple  de  la  tolérance,  pendant 
l'occupation  de  1709. 

Le  2  mars  de  cette  année,  l'Archevêque  de  Malines,  Humbert  de  Precipiano,  adressa  au 
Roi  la  dépêche  qui  suit  : 

«  Au  Roy  en  son  Conseil  d'État, 

»  Le  soin  particulier  que  je  dois  avoir,  en  qualité  de  délégué  apostolique,  du  salut  des 
militaires  en  ces  Pays-Bas,  m'oblige  à  remontrer  à  Votre  Majesté  les  plaintes  que  je  viens 
de  recevoir  de  ce  qui  se  pratique  à  Menin  et  aux  environs  de  Courtrai,  à  l'égard  des  soldats 
catholiques  condamnés  à  mort,  auxquels,  bien  qu'on  accorde  l'accès  des  prêtres  pour  les 
disposera  mourir,  on  les  en  prive  pendant  qu'on  les  mène  de  la  prison  au  lieu  du  supplice, 
auquel  temps  on  les  accompagne,  au  grand  scandale  et  murmure  des  catholiques,  de  deux 
ministres  d'autre  religion,  qui  ne  cessent,  par  toutes  sortes  de  suggestions,  de  les  inquiéter 
et  tâcher  de  les  faire  chanceler  dans  la  foi,  pendant  ces  derniers  moments  qui  leur  restent 
pour  entrer  dans  l'éternité. 

»  Un  tel  abus  contre  les  privilèges  et  Religion  de  ces  pays,  et  le  grand  danger  du  salut 
de  ces  âmes  ne  pouvant  être  dissimulé,  je  supplie  très  humblement  Votre  Majesté  d'y 
vouloir  porter  le  remède  convenable. 

»  (S.)  H. -F.,  Archevêque  de  Malines. 

»  Bruxelles,  ce  2e  de  mars  1709.  » 
Cette  lettre  fut  transmise,  dès  le  4  mars,  au  duc  de  Marlborough,  par  une  apostille  du 
Conseil  d'État. 

On  faisait  remarquer  au  commandant  des  troupes  anglaises  que  les  faits  dont  se 
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»  Je  prie  de  toute  l'affection  de  mon  cœur  le  grand  Dieu  Éternel,  qui 
Vous  a  placé  sur  le  trône  pour  être  le  premier  boulevard  de  son  Église  et 
le  soutien  de  ceux  de  sa  communion,  qu'il  Vous  plaise  prêter  l'attention 
nécessaire  à  ma  très  humble  représentation,  puisque  toute  la  terre  est 
persuadée  que  l'étendue  de  Votre  puissance  égale  la  force  de  Vos  bonnes 
volontés. 

»  Avec  quoi  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  toute  l'ardeur  et  le  dévouement 
dont  un  homme  peut  être  capable, 

»  Sire, 

»  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

«  le  très  humble,  très  obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet 

»  (S.)  H.-J.   Ramqi'in('). 

»  De  Namur,  le  30e  d'août  1721.   » 

Archives  de  l'Etat  à  Namur.  Correspondance  du  Pro- 
cureur général. 


plaignait  l'Archevêque  «  étaient  évidemment  contre  la  liberté  de  la  Religion  Catholique, 
»  à  laquelle  Sa  Majesté  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  et  Son  Altesse  Milord  Duc 
»  et  Prince  de  Marlborough  n'ont  jamais  voulu  permettre  qu'on  donnât  aucune  atteinte  ». 

L'apostille  porte  en  marge  : 

«  Le  2o  dito,  Monsieur  de  Cadogan  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  Son  Altesse 
Milord  Duc  et  Prince  avait  donné  sur  ce  les  ordres  partout.  » 

(Archives  du  Koyaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'Étal,  cart.  84.) 

Voir  aussi  les  ordonnances  de  Marlborough,  datées  du  camp  de  Ghislenghien,  le 
4  novembre  1706,  et  du  camp  d'Afflighem,  le  14  octobre  1707,  reproduites  dans  YÉtude 
sur  la  condition  des  Protestants  en  Belgique,  depuis  Charles-Quint  jusqu'à  Joseph  II, 
p.  67. 

(i)  Henri  Joseph  Ramquin,  né  à  Namur  en  1669,  mort  à  Namur  en  1742.  Avocat, 
puis  membre  du  Conseil  provincial  de  Namur,  il  devint  Procureur  général,  en  1719, 
en  remplacement  du  Sr  de  Marbais,  nommé  Président  de  la  Souveraine  Cour  de  Mons. 
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XVI.  —  Détention  du  prêtre  catholique  Rosa  à  L'Écluse  (5  avril  1723). 

Les  Fiscaux  de  Flandre  à  l'Empereur. 

Sur  le  soupçon,  non  fondé,  que  ce  prêtre  serait  curé  d'une  des  paroisses  de  Gand,  on  l'a 
saisi  à  son  entrée  à  l'Ecluse,  tenu  en  prison  durant  huit  semaines,  et  on  lui  a  fait  payer 
cent  écus.  —  Ces  procédés  sont  en  contradiction  avec  les  démarches  faites  par  les 
Etats  généraux  en  faveur  des  ministres  protestants  qui  font  acte  de  prosélytisme 
en  Flandre. 

«  Ut)  prêtre,  en  habit  séculier,  s'étant  transporté  à  L'Ecluse,  y  aurait  été 
arrêté  et  mis  en  prison  pendant  huit  semaines  et  un  jour,  sous  le  simple 
prétexte  qu'étant  curé  de  cette  ville  (4),  il  serait  entré  audit  Ecluse  sans 
permission.  Et  quoi  qu'il  ait  allégué  et  persisté  fortement  qu'il  n'était  pas 
pasteur  dans  celte  ville,  ni  dans  aucune  ville  ou  village,  et  qu'il  n'en  avait 
jamais  fait  aucune  fonction,  il  n'a  pu  sortir  de  ladite  prison  qu'en  payant 
cent  écus  en  espèces  au  bourgmestre,  huit  écus  à  l'avocat  que  ledit  bourg- 
mestre avait  employé,  et  treize  livres,  douze  escalins  et  huit  gros  pour  les 
frais  de  sa  détention,  comme  il  conste  du  tout  par  la  déposition  sermentée 
dudit  prêtre  et  par  la  copie  du  mandat  de  l'arrêt  dont  il  nous  a  laissé 
l'original  en  main. 

»  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'en  donner  part  à  Votre  Majesté,  tant 
pour  faire  voir  audit  Résident  des  Étals  généraux  avec  combien  de  violence 
et  dureté  on  a  traité  un  prêtre,  sous  le  seul  soupçon  qu'il  était  un  des  curés 
de  cette  ville,  et  était  entré  dans  L'Ecluse  sans  permission  du  Magistrat,  et 
avec  combien  d'injustice  on  lui  a  extorqué  cent  écus  de  Zélande  pour  son 
élargissement,  après  deux  mois  de  détention  dans  une  prison,  pendant  que 
le  Résident  de  Leurs  Hautes  Puissances  crie  comme  un  aigle,  pour  ce  que 
l'on  aurait  fait  sortir  un  quidam  se  disant  ministre  de  la  religion  prétendue 
réformée,  qui  n'était  pas  seulement  entré  sans  permission,  mais  dogmatisait 


(<)  De  Gand. 
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secrèlement  sous  la  domination  de  Votre  Majesté,  directement  contre  ses 
placards  et  défenses  très  rigoureuses,  qui  ont  toujours  éié  respectées,  et  le 
devraient  élre  encore,  principalement  dans  les  environs  d'Audenarde  et  de 
Tournai,  où  il  y  a  quelques  familles  qui  sont  restées  dans  leurs  erreurs,  mais 
qui  se  sont  tenues  cachées  jusques  à  la  prise  de  Tournai,  lorsqu'ils  ont  levé 
le  masque  et  fait  profession  de  ladite  religion  erronée,  laquelle  parlant  il 
convient  à  la  conservation  de  notre  sainte  Foi,  au  service,  tant  de  Votre 
Majesté  qu'au  repos  de  l'État,  qu'elle  soit,  si  point  exterminée,  du  moins  si 
fort  abaissée  et  bridée,  quVIle  ne  donne  aucun  scandale  aux  autres  sujets 
de  Votre  Majesté,  soit  en  se  servant  des  moyens  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  proposer  par  notre  dit  avis  ('),  que  par  tels  autres  que  Sa  haute 
prudence  trouvera  convenir,  et  sommes  avec  le  respect  le  plus  profond  et 
soumis, 

»    Sire, 

»   Les  Conseillers-Fiscaux  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique 
en  son  Conseil  provincial  de  Flandre, 


»»   Gand,  ce  5e  d'avril  1723. 


»    (S.)  L.     DE    LA    VlLLETTE 

»    (S.)       Michel. 

Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Conseil  d'État, 
cart.  301.  —  Minute  aux  Archives  de  l'Etat  à  Gand. 
Correspondance  du  Conseil  de  Flandre,  liasse 
n»  426. 


Annexe  A. 


Déclaration  du  prêtre  Rosa,  jointe  à  la  pièce  précédente  (en  flamand). 

Ledit  prêtre,  Ludovic  Rosa,  fils  de  Gérard,  âgé  de  37  ans,  expose  qu'il 
s'est  rendu,  revêtu  d'habits  laïques,  dans  la  ville  de  l'Écluse,  territoire  des 
États  généraux,  pour  y  traiter  une  affaire  d'intérêt  privé. 


I1/  Cet  avis  n'a  pas  été  retrouvé. 
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Il  a  été  reconnu  par  un  ouvrier  verrier  (*),  qui  Ta  dénoncé  à  l'autorité 
communale. 

Amené  devant  celle-ci,  il  a  subi  un  interrogatoire,  au  cours  duquel  on  lui 
a  demandé  s'il  n'était  pas  curé  à  Gand.  Il  a  naturellement  répondu  par  la 
négative,  puisqu'il  ne  possède  pas  cette  qualité. 

Alors  on  l'a  mis  en  prison,  et  il  n'a  été  relâché  qu'après  une  détention 
de  deux  mois  et  moyennant  le  paiement  de  cent  écus  au  Bourgmestre,  huit 
écus  à  l'avocat,  treize  livres,  douze  escalins  et  huit  gros  pour  frais  de 
nourriture. 

Le  tout  a  été  déclaré  sous  la  foi  du  serment. 

5  avril  1723.  (S.)  Louis  Rosa. 

[Ibidem.) 

Annexe  B. 

Ordre  d'arrestation  du  prêtre  Rosa. 

Weghens  d'Heere,  Van  Reynsteyn  Burchgmre  der  stad  Sluysen  in  die 
qualiteyt  waarnemende  de  Bailluage  alhier  werl  den  stadhouder  van  heer 
hooghbailliu  gheautoriseert  te  arresteeren  Ludovicus  Roose,  bediende 
Pastoir  binnen  Ghendt,  om  by  middel  van  desen  arreste  daeran  te  verhaelen 
soodanighe  amende  oft  boete  als  den  selven  heer  Roose  als  Pastoir  heeft 
ondergaen  met  alhier  sonder  permissie  in  de  stad  van  Sluys  te  koomen; 
brenght  den  ghearresteerden  in  versekertheyt,  laet  copie  en  relateert 
in  forma.  Actum  Sluys  den  19e  september  1722. 

Jacob  Boogaard,  Procureur. 

Pièce  sur  papier  timbré  du  «  cleijn  segel  »  portant 
les  armes  de  la  Hollande.  Archives  de  l'État  à 
Gand,  ibid. 

(i)  «  Bouteillen  blaeser.  » 


DES  PAYS-BAS  AUTRICHIENS  AU  XVIIIe  SIÈCLE.  121 

XVI i.  —  Décision  du  Conseil  d'État  en  cause  du  Promoteur 
de  l'officialité  métropolitaine  de  Malines  (30  mai,  1724). 

Séance  du  Conseil  d'État,  tenue  le  30  mai  1724. 

Présents  :  le  prince  de  Rubempré,  le  comte  de  Maldeghem,  le  comte 
d'Elissem,  les  conseillers  de  Grouf  et  de  Tombeur. 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  dossier. 

(Suit  une  longue  paraphrase  de  la  pièce  XVI  et  de  «ses  annexes.) 

Le  Conseil  conclut  à  «  transmettre  le  dossier  au  sieur  Pesters,  Résident  de 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies,  pour  qu'il 
fasse  en  sorte  envers  les  dits  États  généraux  que  ledit  Louis  Rosa  puisse 
obtenir  une  juste  réparation  de  ces  insultes  et  de  son  injuste  emprisonne- 
ment. » 

En  marge  : 

«  Je  me  conforme 

{Ibidem.)  »    (S.)  Prié.  » 


XVIII.  —  Dépêche  de  Pesters,  Résidentdes  États  généraux  des  Provinces-Unies, 
au  Président  du  Conseil  d'État  (16  mars  1725). 

«  Messieurs, 

»  Pour  ce  qui  regarde  les  plaintes  du  prêtre  Rosa,  vous  verrez,  par  les 
informations  ci-jointes  de  l'Avocat  fiscal  du  Grand  Bailli  de  L'Ecluse,  que 
M.  d'Isselmonde  m1a  envoyées,  qu'il  doit  imputer  à  son  déguisement,  tant 
du  nom  que  de  l'habillement  d'un  autre,  qu'il  a  pris  pour  entrer  inconnu 
dans  la  ville,  l'amende  qu'on  lui  a  fait  payer  pour  avoir  contrevenu  aux 
placards  de  Leurs  Hautes  Puissances;  car  on  a  su  de  quoi  il  a  voulu  se 
mêler  dans  ladite  ville  (*). 


(')  A  remarquer  que  ni  le  Résident  ni  l'Avocat  liscal  ne  précisent  l'insinuation. 
Tome  IX.  —  Lettres,  etc.  l(> 
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»  Je  vous  envoie  la  lettre  dudit  Avocat  fiscal  en  original,  sans  en  avoir 
gardé  copie,  et  M.  d'Isselmonde  m'a  mandé  qu'on  est  en  état  de  prouver  la 
vérité  des  faits  qui  y  sont  allégués. 

»   Je  vous  supplie  de  me  croire,  avec  toute  la  considération  possible, 

»    Monsieur, 

»    Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»   (S.)  L.  Pesters. 
»  Ce  16  mars  1  725.  » 

(Ibid.) 

Annexe  à  la  dépêche  du  Résident  Pesters. 

14  janvier  1725. 

Rapport  de  V.  Oortman,  Avocat  fiscal  du  Grand  Bailli f  de  V Ecluse  à 
Son  Excellence  M.  Pesters,  Résident  de  Leurs  Hautes  Puissances  les 
États  généraux  de  la  République  des  Provinces- Unies  ('). 

L'Avocat  fiscal  a  été  surpris  en  recevant  communication  de  la  plainte. 

En  effet,  Louis  Rosa,  prêtre,  s'est  rendu  à  L'Écluse,  déguisé  sous  des 
habits  laïques,  sans  passeport,  sans  permission,  contrairement  aux  stipula- 
tions des  placards  (2),  et  à  ces  fautes,  il  en  a  joint  une  plus  grave  :  il  a  pris 
le  faux  nom  de  Colnel. 

Au  cours  de  son  interrogatoire  Rosa  a  manqué  de  franchise,  quand  on  lui 
a  demandé  s'il  n'était  pas  «  pastoor  »,  il  a  épilogue  sur  ce  mol,  et  nié.  Or, 
dans  la  question  qu'on  lui  adressait,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  s'il  était 
curé,  c'est-à-dire  placé  à  la  tête  d'une  paroisse,  mais  s'il  avouait  sa  qualité 
ecclésiastique.  Dans  le  langage  courant,  c'est  là  le  sens  du  mot  pastoor. 


(i)  Nous  nous  bornons  à  résumer  la  pièce,  qui  est  longue  et  diffuse. 

(2)  Le  Placard  porté  par  les  Etats  généraux,  le  26  février  1622,  renouvelé  en  1624, 
1629  et  1641  interdisait  à  tout  prêtre  ou  religieux  étranger  de  se  fixer  ou  même  de 
séjourner  sur  les  terres  de  la  République,  à  peine  d'être  saisi  et  retenu  comme  ennemi  de 
I  Etat.  (Wiltens-Scheltus,  Kerkelyck  Placcaatboek ,  t.  I,  pp.  344-554 .) 
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On  lui  a  rappelé  les  dispositions  légales  concernant  les  prêtres  et  religieux 
étrangers.  Il  ne  pouvait  les  ignorer;  d'ailleurs,  s'il  se  croyait  en  règle,  comme 
il  le  prétend,  pourquoi  s'est-il  affublé  d'un  faux  nom? 

On  lui  a  fait  remarquer  —  et  c'est  un  fait  que  lui,  prêtre  gantois,  devait 
connaître  —  que  chaque  année,  lorsque  les  commissaires  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Saint-Bavon  à  Gand  se  rendent  à  L'Ecluse  pour  toucher  leurs 
fermages,  ils  sollicitent,  à  cet  effet,  de  l'autorité  locale  une  permission  spé- 
ciale, qui  n'a  jamais  été  refusée. 

L'amende  a  été  appliquée  en  vertu  des  articles  du  placard  du  1 6  juin  1 648, 
concernant  les  pays  de  Généralité  (1).  Il  n'y  a  pas  à  L'Ecluse  de  capitulation 
spéciale  dérogeant  à  cette  loi. 

Le  plaignant  se  montre  peu  véridique  lorsqu'il  prétend  avoir  été  jeté  en 
prison.  La  vérité  est  qu'il  a  été  consigné  dans  une  auberge  convenable,  où 
il  a  pu  se  nourrir  comme  il  l'a  voulu,  et  où  il  n'a  subi  aucun  mauvais 
traitement. 

Pour  ces  diverses  raisons,  la  réclamation  ne  peut  être  accueillie. 

(S.)    V.  OORTMAN. 

Comme  on  a  pu  le  deviner  par  le  contenu  de  la  dépêche  de  Pesters,  les 
États  généraux  refusèrent  de  prendre  la  plainte  de  Rosa  en  considération. 

D'une  lettre  de  l'intéressé,  jointe  au  dossier,  et  datée  du  20  no- 
vembre 1724,  il  résulte  que  toutes  ses  démarches  sont  demeurées  sans 
résultat. 


(*)  Groot  Placeaatboek,  t.  I,  p.  257. —  Il  est  reproduit  dans  Wiltens-Scheltus,  Kerkelyk 
Placcaatboek,  t.  I,  p.  590. 
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